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Section IV. Formulaires de soumission


REPUBLIQUE DU BURUNDI

MINISTERE DES TRANSPORTS, DES TRAVAUX PUBLICS ET DE L’EQUIPEMENT
DIRECTION GENERALE DE L’OFFICE DES ROUTES

PASSATION DE MARCHES DE SERVICES
AVIS D’APPEL D’OFFRES
Avec Publication Internationale
DOSSIER D’APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL OUVERT N°DNCMP/24/S/2017 RELATIF AUX ETUDES TECHNIQUES DES TRAVAUX D’AMENAGEMENT ET DE BITUMAGE DE LA RP 314&RP319 : TRONÇON  KOBERO-BWAMBARANGWE-NYARUNAZI (53 KM) AINSI QUE LA RP319 : TRONCON KABANGA-NYAGISOZI-GATARE-GASENYI(RN14)(36KM).
Financement : FRN
Date de publication : 05/04/2017
Date d’ouverture des offres : 22/05/2017
                                                                                                                          Avril, 2017

PREMIERE PARTIE

PROCEDURES DE L’AVIS D’APPEL D’OFFRES
Avis d’Appel d’Offres Ouvert International 
AVIS D’APPEL D’OFFRES OUVERT INTERNATIONAL N°DNCMP/24/S/2017 RELATIF AUX ETUDES TECHNIQUES DES TRAVAUX D’AMENAGEMENT ET DE BITUMAGE DE LA RP 314 : TRONÇON  KOBERO-BWAMBARANGWE-NYARUNAZI (53 KM) AINSI QUE LA RP319 : TRONCON KABANGA-NYAGISOZI-GATARE-GASENYI(RN14)(36 KM).
                                    Date de publication:05/04/2017,

                                                                  Date d’ouverture des propositions :22/05/2017 
1. Objet

 L’Office des Routes invite, par le présent Appel  d’Offres, les soumissionnaires admis à concourir à présenter leurs propositions sous pli fermé, pour les études techniques des travaux d’aménagement et de bitumage de la RP ETUDES TECHNIQUES DES TRAVAUX D’AMENAGEMENT ET DE BITUMAGE DE LA RP 314&RP319 : TRONÇON  KOBERO-BWAMBARANGWE-NYARUNAZI(53 KM) AINSI QUE LA RP319 : TRONCON KABANGA-NYAGISOZI-GATARE-GASENYI(RN14)(36KM).
2. Financement du marché

L’Office des Routes a obtenu du Fonds Routier National sur la rubrique des urgences,  un financement pour les études techniques des travaux d’aménagement et de bitumage de la RP 314 : tronçon  Kobero-Bwambarangwe-Nyarunazi(53 km) ainsi que la RP319 : Kabanga-Nyagisozi-Gatare-Gasenyi(RN14) (36km). 
Une partie de ces sommes accordées au titre de ce projet sera utilisée pour effectuer les paiements prévus dans le cadre de l’exécution du marché  des  études techniques des travaux d’aménagement et de bitumage de la  RP 314 : tronçon  Kobero-Bwambarangwe-Nyarunazi(53 km) ainsi que la RP319 : Kabanga-Nyagisozi-Gatare-Gasenyi(RN14) (36km). 

3. Spécification du marché

1. La passation du Marché sera conduite par Appel d’Offres Ouvert International (AOOI) tel que défini dans le Code des Marchés Publics du Burundi.

2. Les services prévus dans le cadre de ce marché est en un seul lot
3. L’ensemble des services sont à réaliser dans un délai maximum de huit (8) mois calendaires
4. Condition de participation

1 La participation au marché est ouverte, à égalité de conditions, à toutes les personnes physiques et morales [qu’elles participent à titre individuel ou dans le cadre d’un groupement (consortium) de soumissionnaires] et possédant les capacités technique, juridique et financière nécessaires à l’exécution du marché.

2 Ne peut participer à l’appel  d’Offres tout soumissionnaire concerné par l’une des règles d’incapacité énumérée à l’article 55 du Code des Marchés Publics.

3 les Associations sans but lucratif et les ONG ne sont pas autorisées à concourir pour ce marché.
5. Consultation et acquisition du Dossier d’Appel d’Offres
1 Le Dossier d’Appel  d’Offres peut être obtenu pendant les heures ouvrables à l’adresse suivante :

La Direction Générale de l’Office des Routes

BP 6675 Bujumbura/ Burundi

Tél. :  00257 22 22 29 40

Fax. : 00257 22 22 09 59

Télex : 5048 TPE BDI

E-mail : info@officedesroutes.bi 
Site web : www.officedesroutes.bi

2. Le Dossier d’Appel d’Offres peut être obtenu auprès de la Direction Générale de l’office des Routes moyennant le paiement d’un montant non remboursable de  deux cent mille Francs Burundais (200.000 FBU) dont la moitié, soit cent mille Francs Burundais (100.000 FBU), à verser  au compte n° 1110/134 ouvert à la Banque de la République du Burundi au nom de l’Office des Routes et l’autre moitié, soit cent mille Francs Burundais (100 000 FBU), à  verser au sous-compte n° 1101/001-04 ouvert à la Banque de la République du Burundi.
Les propositions doivent être rédigées en langue française et uniquement au moyen du formulaire de soumission type inclus dans le Dossier d’Appel  d’Offres, dont les dispositions et le format doivent être strictement respectés.

3. Toute question concernant le présent Appel d’Offres doit être adressée par écrit à l’adresse ci-dessus, en mentionnant la référence de publication indiquée en haut de page, au moins 21 jours calendaires avant la date limite de remise des propositions figurant au point 16. 

6. Présentation de la proposition
1. Les soumissionnaires ne peuvent soumettre qu’une  proposition. 
2. Les propositions devront être soumises à l’adresse suivante:
 La Direction Générale de l’Office des Routes

BP : 6675 Bujumbura/ Burundi

Tél. : 00257 22 22 29 40

Fax. : 00257 22 22 09 59

Télex : 5048 TPE BDI

E-mail :  info@officedesroutes.bi
Site web : www.officedesroutes.bi

ci-dessus au plus tard le 22/05/2017. 
Les propositions remises en retard ne seront pas acceptées. 

7. Validité des propositions

Les propositions sont valables pendant une période de 90 jours calendaires à compter de la date limite de remise effective des propositions.

8. Date limite de dépôt des propositions
Toutes les propositions doivent être déposées à l’adresse indiquée ci-dessus
 au plus tard le ……./……/2017 à 9h00 accompagnées d’une garantie d’un montant de dix millions (10 000 000 BIF) Francs Burundais.
Toute proposition reçue après la date limite ne sera pas prise en considération.

9. Séance d’ouverture des propositions

L’ouverture des propositions se fera en deux étapes. On procédera en premier lieu à l’ouverture des propositions techniques tandis que les propositions financières seront ouvertes uniquement pour les consultants qui auront obtenu le score technique minimum exigé après avis de non objection de la Direction Nationale de Contrôle des Marchés Publics(DNCMP). Les propositions seront ouvertes en présence d’un Représentant de la Direction Nationale de Contrôle des Marchés Publics(DNCMP) et des soumissionnaires qui souhaitent être présents à l’ouverture ou de leurs représentants à l’adresse : 
       La Direction Générale de l’Office des Routes

       BP : 6675 Bujumbura/ Burundi

       Tél. : 00257 22 22 29 40

       Fax. : 00257 22 22 09 59

       Télex : 5048 TPE BDI

       E-mail :  info@officedesroutes.bi
       Site web : www.officedesroutes.bi

                   mentionnée ci-dessous à  le 22/05/2017 à 9 h 30min. 

10. Critères de qualification

Les exigences en matière de qualifications sont:
10.1 Critères d’acceptabilité de l’Offre

A. Pour les Bureaux d’études nationaux ;
a. Les Statuts juridiques (personne morale) ;
b. Le registre de commerce ;
c. Attestation de non redevabilité aux impôts et taxes délivrées par l’OBR  en original et en cours de validité ;
d. La garantie d’offre délivrée par une institution bancaire agréée ;
e. L’attestation de non litige ;
f. L’attestation de non conflit d’intérêt ;
g. L’adresse physique et électronique du soumissionnaire ;
h. L’attestation de non faillite en cours de validité ;
i. L’attestation de non redevabilité délivrée par l’INSS en original et en cours de validité ;
j. L’attestation d’immatriculation fiscale(NIF);
k. La preuve d’achat du Dossier d’Appel d’Offres 
En cas de groupement de consultants

l. Chaque membre du groupement doit satisfaire les critères a à k
m. Une procuration autorisant le(s) signataire(s) de la soumission à signer au nom du groupement

n. Un accord d’association notarié entre tous les membres du groupement

Une offre remplissant toutes les conditions ci-dessus énumérées est  déclarée avoir satisfait aux critères d’acceptabilité de l’offre. 

B. Pour les Bureaux d’études étrangers

a. Registre du commerce

b. Statuts juridiques

c. La garantie de l’offre délivrée par une institution bancaire

d. L’attestation de non litige

e. L’attestation de non conflit d’intérêt

f. L’adresse physique et électronique du soumissionnaire

g. Le certificat de non faillite en cours de validité

h. Les preuves d’achat du Dossier d’Appel d’Offres
i. Attestation de non redevabilité ou fiscal de son Pays d’origine

j. Attestation de non redevabilité à la sécurité sociale de son Pays d’origine

k. Les preuves d’achat du DAO    
En cas de groupement de consultants

l. Chaque membre du groupement doit satisfaire les critères a à j
m. Une procuration autorisant le(s) signataire(s) de la soumission à signer au nom du groupement

n. Un accord d’association notarié entre tous les membres du groupement

Une offre remplissant toutes les conditions ci-dessus énumérées est  déclarée avoir satisfait aux critères d’acceptabilité de l’offre. 

L’absence ou la non-conformité d’un des documents spécifiés à l’article 10.1   entraînera automatiquement le rejet de l’offre au cours de l’analyse.
10.2. Evaluation technique

· Expérience spécifique du Consultant en  rapport avec la mission

· Adéquation du plan de travail et de la méthode proposés pour remplir la mission
· Qualifications et expérience du personnel clé prévu pour la mission

Le score technique minimum exigé est de 70%
10.3. Evaluation financière-score financier

La formule utilisée pour établir les scores financiers est la suivante :

                                           Sf=100xFm/F, 
Dans laquelle :

Sf étant le score financier, 
Fm le montant de la proposition la moins disante et 
F le montant de la proposition considérée.

Une marge de préférence ne sera pas octroyée aux soumissionnaires nationaux. 

11. Adresse
L’adresse auxquelles il est fait référence ci-dessus est:
La Direction Générale de l’Office des Routes

BP 6675 Bujumbura/ Burundi

Tél. : 00257 22 22 29 40

Fax. : 00257 22 22 09 59

Télex : 5048 TPE BDI

E-mail:  info@officedesroutes.bi
Site web: www.officedesroutes.bi

Fait à Bujumbura, le ……/…../2017
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’OFFICE DES ROUTES
Ingénieur Vincent NIBAYUBAHE
SECTION I.  REGLEMENT PARTICULIER DE L’APPEL D’OFFRES (RPAO)
1. Instructions aux Soumissionnaires

A. Généralités

1 Objet de la soumission

1.1 L’Office des Routes, telle qu’elle est définie dans les Données Particulières de l’Appel d’Offres (DPAO), ci-après dénommé “le Client”, lance un appel  d’Offres en vue de l’obtention des services spécifiés dans le Dossier d’Appel  d’Offres à la Section,  Section IV – Termes de Références et brièvement définis dans les DPAO.  Il y est fait ci-après référence sous le terme «  les Services d’études ».
1.2 Le soumissionnaire retenu ou attributaire, doit livrer  ces services dans le délai indiqué dans les DPAO, à compter de la date de notification définitive du Marché.
1.3 Dans le présent Dossier d’Appel  d’Offres, les termes “soumission” et “proposition” et leurs dérivés sont synonymes, et le terme “jour” désigne un jour calendaire.
2. Origine des fonds


Les paiements prévus au titre du marché pour lequel le présent Appel d’Offres est lancé, sont imputables au Fonds Routier National, exercice 2014 sur la rubrique des urgences et tel que précisé dans les DPAO.

3 Soumissionnaires admis à concourir

3.1 L’Appel d’Offres publié par le Client, dont le nom est indiqué dans  les DPAO s’adresse à tous les prestataires de services telles que précisés dans les DPAO et remplissant toutes les conditions d’admissibilité aux marchés publics et conformément à l’Article 52 du décret loi N° 1/01 du 04 Février 2008 portant Code des Marchés Publics du Burundi et sous réserve des dispositions suivantes : 

(a) Les soumissionnaires (y compris tous les membres d’un groupement d’entreprises et tous les sous-traitants du soumissionnaire) ne doivent pas être associés ou avoir été associés dans le passé, à une entreprise (ou aux affiliés d’une entreprise) qui a fourni des services de conseil pour la préparation des Termes de Références et autres documents utilisés dans le cadre des marchés passés au titre du présent Appel  d’Offres. 

(b) Le soumissionnaire ne doit pas avoir fait l’objet d’une décision d’exclusion pour corruption ou de manœuvres frauduleuses prise en vertu des dispositions de la Clause 5 des IS.

3.2 Les soumissionnaires doivent fournir toutes pièces que le Client peut raisonnablement demander établissant à la satisfaction du Client qu’ils continuent d’être admis à concourir.

4 Critères d’origine des prestataires

                 Sans objet

5 Corruption ou manœuvres frauduleuses

5.1 La législation Burundaise exige des agents publics, ainsi que des soumissionnaires, prestataires de services, qu’ils respectent les règles d’éthique professionnelle les plus strictes durant la passation et l’exécution de ces marchés.

5.2En vertu de ce principe, sont définis aux fins de cette présente clause, les expressions ci-dessous de la façon suivante :

(i) est coupable de “corruption” quiconque proposition, donne, sollicite ou accepte un quelconque avantage en vue d’influencer l’action d’un agent public au cours de l’attribution ou de l’exécution d’un marché, et

(ii) se livre à des “manœuvres frauduleuses” quiconque déforme ou dénature des faits afin d’influencer l’attribution ou l’exécution d’un marché de manière préjudiciable à l’Emprunteur. 

(iii) “Manœuvres frauduleuses” comprend notamment toute entente ou manœuvre collusoire des soumissionnaires (avant ou après la remise de la proposition) visant à maintenir artificiellement les prix des propositions à des niveaux ne correspondant pas à ceux qui résulteraient du jeu d’une concurrence libre et ouverte, et à priver l’Emprunteur des avantages de cette dernière.

5.3 De plus, l’attention des soumissionnaires est attirée sur les dispositions du Code des Marchés Publics du Burundi, notamment en son Titre 3 du décret loi No1/01 du 04 Février 2008, traitant des Règles d’Ethique et Sanctions en matière de Marchés Publics

B.  Le Dossier d’Appel d’Offres
6 Contenu du Dossier d’Appel d’Offres
6.1 Le Dossier d’Appel d’Offres décrit les services faisant l’objet du marché, fixe les procédures de l’Appel d’Offres et stipule les conditions du marché.  Le dossier comprend les documents énumérés ci-après et doit être interprété, le cas échéant, avec les additifs publiés conformément à la Clause 8.1 des IS.

PREMIÈRE PARTIE :
 Procédures d’appel  d’Offres
· Avis d’Appel d’Offres (AO) 
· Section I - Règlement Particulier de l’Appel  d’Offres (RPAO) :

a. Instructions aux Soumissionnaires (IS) : 

b. Données Particulières de l’Appel  d’Offres (DPAO)  

c. Critères de Qualification  et d’Evaluation

d. Formulaires de soumission 

DEUXIÈME PARTIE :
 Termes de Références
TROISIÈME PARTIE : Marché

· Section IV – Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) 

« Le Marché »

· Section V - Modèles de formulaires 

6.2 Le soumissionnaire devra examiner les instructions, modèles, conditions et spécifications contenus dans le Dossier d’Appel  d’Offres.  Il est responsable de la qualité des renseignements demandés par le Dossier d’Appel  d’Offres et de la préparation d’une proposition conforme à tous égards, aux exigences du Dossier d’Appel  d’Offres.  Toute carence  entraînera le rejet de sa proposition.

6.3 Le présent appel  d’Offres est régi par le Décret loi N° 1/01 du 04 Février 2008, portant Code des Marchés Publics en République de Burundi. 

7 Eclaircissements apportés au Dossier d’Appel  d’Offres
7.1 Un soumissionnaire désirant obtenir des éclaircissements sur les documents peut en faire la demande au Maître d’Ouvrage, par écrit, courrier électronique, par télex ou par télécopie, envoyée à l’adresse du Client, telle qu’indiquée dans les DPAO. 

7.2 Le Client répondra par écrit ou courrier électronique à toute demande d’éclaircissements relatifs au Dossier d’Appel  d’Offres, qu’il aura reçue au plus tard dans les dix (10) jours calendaires précédant la date limite de dépôt des propositions qu’il aura fixée conformément aux dispositions de la Clause 20 des IS.  

7.3 Une copie de la réponse du Client, indiquant la question posée mais sans mention de l’auteur, sera adressée à tous les soumissionnaires qui auront reçu le Dossier d’Appel  d’Offres.

8 Modifications au Dossier d’Appel  d’Offres
8.1 Le Client peut, à tout moment, avant la date limite de dépôt des propositions, et pour tout motif, que ce soit à son initiative ou en réponse à une demande d’éclaircissements formulée par un soumissionnaire, modifier le Dossier d’Appel  d’Offres en publiant un additif.

8.2 Tout additif ainsi publié fait partie intégrante du Dossier d’Appel  d’Offres conformément à la Clause 8.1 des IS et sera communiqué par écrit, courrier électronique, par télex ou par télécopie à tous les soumissionnaires qui ont acheté le Dossier d’Appel  d’Offres. Ces derniers accuseront réception de chacun des additifs au Maître d’Ouvrage par écrit, par télex ou par télécopie.

8.3 Pour donner aux soumissionnaires le temps nécessaire à la prise en considération de l’additif dans la préparation de leurs propositions, le Client a la faculté de reporter la date limite de dépôt des propositions, conformément aux dispositions de la Clause 20.2 des IS.

C.  Préparation des propositions

9 Langue de la proposition
9.1 La proposition ainsi que toutes les correspondances et tous les documents concernant la soumission, échangés entre le soumissionnaire et le Client, seront rédigés en langue française.  

9.2 Les documents complémentaires et les imprimés fournis par le soumissionnaire peuvent être rédigés dans une autre langue à condition d’être accompagnés d’une traduction en français des passages concernant la soumission.
10 Documents constituant la proposition


10.1 La proposition présentée par le soumissionnaire comprendra les documents suivants dûment remplis :

(a) Les documents montrant que le soumissionnaire est acceptable conformément aux dispositions de l’AAO en son 
article 16.1

(b) le formulaire d’offre et les formulaires de soumission, remplis conformément aux dispositions des clauses 11, 12 et 14 des IS ;

(c) des variantes, si leur présentation est autorisée, conformément aux dispositions de la clause 13 des IS ;

(d) la confirmation écrite de l’habilitation du signataire de la proposition à engager le soumissionnaire, conformément aux dispositions de la clause 19 des IS ; 

(e) des pièces attestant, conformément aux dispositions de la clause 15 des IS que le soumissionnaire est admis à concourir, y compris le Formulaire de renseignements sur le soumissionnaire;

(f) des pièces attestant, conformément aux dispositions des clauses 16 et 27 des IS que les prestations sont conformes au Dossier d’Appel  d’Offres ; 

(g) des pièces attestant, conformément aux dispositions de la clause 16 des IS que le soumissionnaire possède les qualifications voulues pour exécuter le Marché si sa proposition est retenue ;  et 

(h) tout autre document stipulé dans les DPAO.

11 Formulaire d’offre 

Le soumissionnaire soumettra sa proposition en remplissant le formulaire d’offre fourni à la Section I-c, Formulaires de soumission, sans apporter aucune modification à sa présentation, et aucun autre format ne sera accepté. Toutes les rubriques doivent être remplies de manière à fournir les renseignements demandés. 

 Le soumissionnaire présentera les formulaires de prix pour les  services, en fonction de leur origine, à l’aide des formulaires figurant à la Section I-c, Formulaires de soumission. 

12 Prix de la proposition et rabais


12.1 Les prix et rabais indiqués par le soumissionnaire sur le formulaire de soumission et les formulaires de prix seront conformes aux stipulations ci-après.

12.2 Le prix à indiquer sur le formulaire d’offre, conformément aux dispositions de la clause 11.1des IS, sera le prix total de la proposition, hors tout rabais éventuel. 

12.3 Le soumissionnaire indiquera tout rabais inconditionnel et la méthode d’application dudit rabais sur le formulaire d’offre. 

12.4 Les prix proposés dans les formulaires de prix pour les Services seront décomposés, le cas échéant, et présentés de la façon suivante :

12.5 Les prix offerts par le Soumissionnaire seront fermes pendant toute la durée d’exécution du Marché  et ne pourront varier en aucune manière, sauf stipulation contraire figurant dans les DPAO. Une proposition assortie d’une clause de révision des prix sera considérée comme non conforme et sera écartée, en application de la clause 28 des IS, sauf stipulation contraire figurant dans les DPAO. Cependant, si les DPAO prévoient que les prix seront révisables pendant la période d’exécution du Marché, une proposition à prix ferme ne sera pas rejetée, mais le coefficient de révision considéré comme égal à zéro. 

13 Variantes

13.1 Sauf indication contraire dans les DPAO, les variantes ne seront pas prises en compte. Un soumissionnaire ne présentera qu’une proposition, à titre individuel ou en tant que membre d’un groupement d’entreprises. Un soumissionnaire qui présente plusieurs propositions ou qui participe à plusieurs propositions (à l’exception des variantes, le cas échéant) sera disqualifié.
14 Monnaies de soumission

14.1 Les monnaies de la proposition devront suivre les dispositions de la Clause 14.2. et 14.3 ci-dessous.
14.2 Le montant de la soumission est directement libellé en Francs Burundais pour tous les soumissionnaires. 
14.3 Le montant de la soumission doit comprendre les impôts, les droits, taxes, Impôts Professionnels sur les Revenus, les redevances et autres charges imposées y compris la TVA en vertu du Code des Marchés Publics en vigueur au Burundi.
15 Documents établissant l’éligibilité et la qualification du  soumissionnaire

15.1 Pour établir qu’il est admis à soumissionner en application des dispositions de la clause 3 des IS, le soumissionnaire remplira les déclarations d’admissibilité figurant dans le formulaire d’offre, inclus à la Section I-3, Formulaires de soumission.

15.2  Pour établir qu’il possède les qualifications requises pour exécuter le Marché, le soumissionnaire fournira les pièces justificatives demandées pour chaque critère de qualification spécifié à la Section I, Critères d’évaluation et de qualification.

16 Documents attestant de la conformité des services

16.1 Pour établir la conformité des services au Dossier d’Appel d’Offres, le soumissionnaire fournira dans le cadre de sa proposition les pièces justificatives spécifiées aux Sections III et IV ; formulaires de soumission et les Termes de Références(TDR).

16.2 Les pièces justificatives peuvent revêtir la forme de prospectus, données et comprendront une description détaillée des prestations à réaliser.
17 Validité des propositions


Les propositions demeureront valides pour la durée indiquée dans  les DPAO à partir de la 
date d’ouverture des plis spécifiée à la Clause 23 des IS.

18 Forme et signature de la proposition


Le soumissionnaire présentera un original  de la proposition technique et un original de la proposition financière, ainsi que  le nombre de copie de chaque proposition indiqué dans  les DPAO. Toutes les propositions doivent figurer dans des enveloppes séparées indiquant s’il s’agit de l’original ou d’une copie. Chaque proposition technique doit porter clairement la mention «  proposition technique », et chaque proposition financière doit porter clairement la mention «  proposition financière ». Ces deux enveloppes étant elles-mêmes placées dans une enveloppe extérieure portant le numéro et l’objet de l’Appel d’Offres. En cas de différence entre eux, l’original fera foi.

L’original et toutes les copies de la proposition seront dactylographiés ou écrits à l’encre indélébile; ils seront signés par le soumissionnaire ou par une personne ou des personnes dûment autorisée(s) à engager celui-ci. Toutes les pages de la proposition, sauf les prospectus imprimés, seront paraphées par le ou les signataires.

La proposition ne contiendra aucune mention, interligne, rature ou surcharge qui ne soit paraphé par le ou les signataires de la proposition.

Le soumissionnaire peut joindre à sa proposition une copie sur support informatique. Les modalités de présentation seront précisées dans les DPAO.

D.  Dépôt des propositions

19 Cachetage et marquage des propositions


Les soumissionnaires placeront l’original et les copies de leur proposition, dont le nombre est précisé dans les DPAO, dans des enveloppes séparées et cachetées portant la mention ”OFFRE TECHNIQUE”  et ”OFFRE FINANCIERE” selon le cas.  Ces enveloppes seront ensuite placées dans une enveloppe extérieure portant le numéro et l’objet de l’Appel d’Offres
Les enveloppes intérieure et extérieure devront :

a) être adressées au Maître d’Ouvrage à l’adresse indiquée dans le  RPAO ;

b) porter le nom du projet, le titre et le numéro de l’Avis d’Appel d’Offres, tels qu’indiqués dans  les DPAO ; et

c) porter les mots ”NE PAS OUVRIR AVANT LE…..” suivis de la mention de la date et

d) de l’heure fixée pour l’ouverture des plis, comme spécifié dans le DPAO.

Les enveloppes intérieures porteront également le nom et l’adresse du soumissionnaire de façon à permettre au Maître d’Ouvrage de renvoyer la proposition cachetée si elle a été déclarée ”hors délai” conformément à la Clause 21 des IS.

20 Date et heure limite de dépôt des propositions

Les propositions doivent être reçues à l’adresse spécifiée à la Clause 20.2 ci-dessus au plus tard à l’heure et à la date indiquées dans  le DPAO.

Le Client peut, à son gré, reporter la date limite fixée pour le dépôt des propositions en publiant un additif conformément aux dispositions de la Clause 8 des IS.  Dans ce cas, tous les droits et obligations du Client et des soumissionnaires précédemment régis par la date limite initiale seront régis par la nouvelle date limite.

21 Proposition hors délai ou identifiée
Toute proposition reçue par le Client après l’expiration du délai de dépôt des propositions, fixé par le Client en application des dispositions de la Clause 23 ci-dessous, ou portant l’identité du soumissionnaire, sera écartée et/ou renvoyée au soumissionnaire sans avoir été ouverte.

22 Modification et retrait des propositions


Le soumissionnaire peut modifier ou retirer sa proposition après l’avoir déposée, à condition que la notification écrite de la modification ou du retrait soit reçue par le Client avant l’achèvement du délai prescrit pour le dépôt des propositions.

La notification de modification ou de retrait de la proposition par le Soumissionnaire sera préparée, cachetée, marquée et envoyée conformément aux dispositions de la Clause 22.1 des IS.  Les enveloppes extérieures porteront toutefois de plus la mention « MODIFICATION » ou « RETRAIT » selon le cas.  Le retrait peut être également notifié par courrier électronique, télex, mais devra dans ce cas être confirmé par une notification écrite dûment signée, et dont la date, le cachet postal faisant foi, ne dépassera pas la date limite fixée pour le dépôt des propositions.

Aucune proposition ne peut être modifiée après la date limite du dépôt des propositions.

Aucune proposition ne peut être retirée dans l’intervalle compris entre la date de dépôt des propositions et l’expiration de la période de validité de la proposition spécifiée par le Dossier d’Appel d’Offres.


E.  Ouverture des Offres et évaluation des propositions

23 Ouverture des Offres


Le Client ouvrira les Offres, y compris les modifications effectuées conformément aux dispositions de la Clause 22 des IS, en présence d’un observateur de la Direction Nationale de Contrôle des Marchés Publics et  des représentants des soumissionnaires qui souhaitent assister à l’ouverture des plis, à la date, heure et adresse stipulées dans le DPAO. Les représentants des soumissionnaires présents signeront un registre attestant leur présence.
Lors de l’ouverture des Offres, le Client annoncera les noms des soumissionnaires, les modifications et les retraits des propositions, et toute autre information que le Client peut juger appropriée.  Ensuite, les enveloppes portant la mention «MODIFICATION» sont ouvertes et leur contenu lu en public. Aucune proposition ne sera rejetée à l’ouverture des plis, excepté les propositions reçues hors délai ou portant l’identité du soumissionnaire, conformément à la Clause 21 des IS.

Le Client établira le procès-verbal de l’ouverture des Offres, qui comporte notamment les informations communiquées aux soumissionnaires présents conformément aux dispositions de la Clause 23.3 ci-dessus. Une copie du procès-verbal sera remise à chaque soumissionnaire présent.

Les propositions qui n’ont pas été ouvertes lors de la séance d’ouverture des plis ne sont en aucun cas soumises à l’évaluation.

Le Client préparera un procès-verbal de la séance d’ouverture des plis qui sera remis aux soumissionnaires signataires du registre qui en auront fait la demande.

24 Caractère confidentiel de la procédure


Aucune information relative à l’examen, aux éclaircissements, à l’évaluation et à la comparaison des propositions, et aux recommandations concernant l’attribution du marché ne doit être divulguée aux soumissionnaires ou à toute autre personne ne participant pas officiellement à cette procédure avant l’annonce de l’attribution du marché. Toute tentative faite par un soumissionnaire pour influencer le Client dans l’examen des soumissions ou la décision d’attribution entraînera le rejet de sa proposition. 

25 Eclaircissements apportés aux propositions et contacts avec le Client


Pour faciliter l’examen, l’évaluation et la comparaison des propositions, le Client peut, s’il le désire, demander à tout soumissionnaire de donner des éclaircissements sur sa proposition, y compris un sous-détail des prix unitaires.  

La demande d’éclaircissements et la réponse qui lui est apportée sont formulées par lettre, courrier électronique ou par télex, mais aucun changement du montant ou du contenu de la soumission n’est recherché, offert ou autorisé, sauf si c’est nécessaire pour confirmer la correction d’erreurs de calcul découvertes par le Client lors de l’évaluation des soumissions conformément aux dispositions de la Clause 27 des IS.

Sous réserve des dispositions de la Clause 24 ci-dessus, les soumissionnaires ne contacteront pas le Client pour des questions ayant trait à sa proposition, entre l’ouverture des plis et l’attribution du marché. Si un soumissionnaire souhaite porter à l’attention du Client des informations complémentaires, il devra le faire par écrit ou courrier électronique.

Toute tentative faite par un soumissionnaire pour influencer les décisions du Client relatives à l’évaluation et la comparaison des propositions ou l’attribution du marché pourra entraîner le rejet de sa proposition.
26 Examen des propositions et détermination de leur conformité


Avant d’effectuer l’évaluation détaillée des propositions, le Client établira la conformité de la proposition vérifiant que chaque proposition : 

répond aux critères de qualification tels qu’indiqués à la Clause 3.1 des IS ; 

a été dûment signée ;
est conforme aux conditions fixées dans le Dossier d’Appel  d’Offres ; et 

présente toute précision et/ou justification que le Client peut exiger pour déterminer sa conformité, selon les dispositions de la Clause 25.1 ci-dessous.  

Une proposition conforme au Dossier d’Appel  d’Offres est une proposition qui respecte tous les termes, conditions, et spécifications du Dossier d’Appel  d’Offres, sans divergence ni réserve importante. Une divergence ou réserve importante est celle qui :

a) affecte sensiblement l’étendue, la qualité la réalisation des prestations ; 

b) limite sensiblement, en contradiction avec le Dossier d’Appel  d’Offres, les droits de le Client ou les obligations de l’Entrepreneur au titre du Marché; ou 

c) est telle que sa rectification affecterait injustement la compétitivité des autres soumissionnaires qui ont présenté des propositions conformes pour l’essentiel au Dossier d’Appel  d’Offres. Le Client déterminera si la proposition est conforme aux dispositions du Dossier d’Appel  d’Offres en se basant sur son contenu sans avoir recours à des éléments de preuve extrinsèques.

Si une proposition n’est pas conforme au Dossier d’Appel  d’Offres, elle sera rejetée par le Client et ne peut être par la suite rendue conforme par la correction ou le retrait subséquent de la divergence ou réserve qui la rendait non conforme.

27 Correction des erreurs


Le Client vérifiera les propositions reconnues conformes au Dossier d’Appel  d’Offres pour en rectifier les erreurs de calcul éventuelles. Le Client corrigera les erreurs de la façon suivante :

Lorsqu’il y a une différence entre les montants en chiffres et en lettres, le montant en lettres fera foi ; 

Lorsqu’il y a une incohérence entre le prix unitaire et le prix total, le prix unitaire du bordereau fera foi ; et

Lorsqu’il y a une incohérence entre le prix unitaire et le prix total obtenu en multipliant le prix unitaire par la quantité, le prix unitaire cité fera foi, à moins que le Client estime qu’il s’agit d’une erreur grossière de virgule dans le prix unitaire, auquel cas le prix total tel qu’il est présenté fera foi et le prix unitaire sera corrigé.

Le montant figurant dans la soumission sera corrigé par le Client, conformément à la procédure susmentionnée pour la correction des erreurs.
Si le soumissionnaire ayant présenté la proposition évaluée la moins-disante, n’accepte pas les corrections apportées, sa proposition sera écartée.
28 Conversion en une seule monnaie


Sans objet
29 Examen préliminaire des propositions

Le Client examinera les propositions pour s’assurer que tous les documents et la documentation technique demandés à la clause 10 des IS ont bien été fournis et sont tous complets.

Le Client confirmera que les documents et renseignements ci-après sont inclus dans la proposition. Au cas où l’un quelconque de ces documents ou renseignements manquerait, la proposition sera rejetée :

a) le formulaire d’offre, conformément à la clause 11.1 des IS. 

b) la confirmation écrite de l’habilitation du signataire à engager le soumissionnaire, conformément à la clause 19 des IS; et 

30 Examen des conditions,  Évaluation technique


Le Client examinera la proposition pour confirmer que toutes les conditions spécifiées dans les clauses et conditions du marché ont été acceptées par le soumissionnaire sans divergence ou réserve substantielle.

Le Client évaluera les aspects techniques de la proposition présentée conformément à la Clause 16 des IS pour confirmer que toutes les stipulations de la Section III et IV, formulaires de soumission et les Termes de Référence du Dossier d’appel  d’Offres, sont respectées sans divergence ou réserve substantielle.

Si, après l’examen des termes et conditions de l’appel  d’Offres et l’évaluation technique, le Client établit que la proposition n’est pas conforme en application de la Clause 26 des IS, il écartera la proposition en question.

31 Évaluation des Propositions


Le Client évaluera chacune des propositions dont il aura établi, à ce stade de l’évaluation, qu’elle était acceptable au niveau administratif.

Pour évaluer une proposition, le Client n’utilisera que les critères et méthodes définis dans le DPAO et dans la Section II, Critères d’évaluation et de qualification, à l’exclusion de tous autres critères et méthodes.

32 Préférence accordée aux soumissionnaires nationaux

Si cette disposition est mentionnée dans le DPAO, les soumissionnaires nationaux peuvent bénéficier d’une marge de préférence aux fins d’évaluation des propositions. 

La marge de préférence accordée aux soumissionnaires nationaux se fera conformément aux dispositions prévues aux articles 65 et 66 du Code des Marchés Publics du Burundi (Décret loi N° 1/01 du 04 Février 2008).

Les soumissionnaires nationaux devront fournir :

a) toutes les pièces permettant d’établir qu’ils répondent aux critères définis à la Clause 32.1 ci-dessus ;
b) remplir les autres critères mentionnés dans les DPAO, le cas échéant.
Les groupements de consultants nationaux et étrangers sont admis à bénéficier de la marge de préférence, à condition que le ou les membres nationaux remplissent individuellement les conditions leur permettant de bénéficier de la préférence.

Pour appliquer la marge de préférence, la méthode suivante sera utilisée :

(i) Après conversion des soumissions en une seule monnaie, conformément aux dispositions de la Clause 28 des IS, les propositions conformes seront classées dans les groupes suivants 

(ii) Groupe A : propositions présentées par des soumissionnaires nationaux et des groupements d’entreprises répondant aux critères énoncés dans les Clauses 32.2 et 32.3 ci-dessus, respectivement; et

(iii) Groupe B : toutes les autres propositions.

b) Aux seules fins d’évaluation et de comparaison des propositions, un montant égal au pourcentage tel que défini dans le DPAO, des montants évalués des soumissions déterminés conformément aux dispositions des alinéas (a), (b) et, le cas échéant, (f) de la Clause 32.2 des IS, sera ajouté à toutes les soumissions classées dans le Groupe B.

Les variantes, lorsqu’elles sont demandées ou autorisées, seront évaluées séparément, conformément aux dispositions de la Clause 13 des IS, et seront sujettes à l’application de la marge de préférence conformément à la Clause 32.4 ci-dessus.

33 Contacts avec le Client


Sous réserve des dispositions de la Clause 24 des IS, aucun soumissionnaire n’entrera en contact avec le Client, entre le moment où les plis seront ouverts et celui où le marché sera attribué. Aucune information relative à l’examen, aux éclaircissements, à l’évaluation et à la comparaison des soumissions et aux recommandations concernant l’attribution du marché ne sera divulguée aux soumissionnaires ou à toute autre personne ne participant pas officiellement à cette procédure avant l’annonce de l’attribution du marché au soumissionnaire retenu. 

Si le soumissionnaire souhaite porter à l’attention du Client des informations complémentaires, il devra le faire par écrit ou courrier électronique.

Toute tentative faite par un soumissionnaire pour influencer le Client dans l’examen des soumissions ou la décision d’attribution pourra entraîner le rejet de sa soumission et lui voir appliquer les dispositions du Code des Marchés Publics du Burundi, en son article 144, définissant les sanctions des violations de la réglementation en matière de marchés publics.

34 Droit du Client d’accepter ou  de rejeter une proposition ou toutes les propositions

Le Client se réserve le droit d’accepter ou de rejeter toute proposition, d’annuler la procédure d’Appel  d’Offres et de rejeter toutes les propositions, à tout moment avant l’attribution du Marché, sans encourir de responsabilité à l’égard du ou des soumissionnaires affectés par sa décision. Le Maître de l’Ouvrage est tenu de donner les raisons de sa décision.


F.  Attribution du marché

35 Attribution

Sous réserve de la Clause 35 des IS, le Client attribuera le Marché au soumissionnaire dont la proposition a été reconnue administrativement et techniquement conforme au Dossier d’Appel  d’Offres et qui a soumis la proposition la moins disante, selon les Clauses 29, 30 et 31 des IS, sous réserve que ledit Soumissionnaire ait été jugé :

éligible conformément aux dispositions de la Clause 3.1 des IS; et

qualifié conformément aux dispositions de la Clause 4 des IS.

Si, selon la Clause 10.2 des IS, l’Appel  d’Offres porte sur plusieurs marchés, la proposition la moins disante sera déterminée en évaluant ce marché par comparaison avec les autres marchés à attribuer concurremment, en prenant en compte les rabais offerts par les soumissionnaires en cas d’attribution de plus d’un marché.

Si, selon la Clause 13 des IS, les soumissionnaires ont été autorisés à soumettre des variantes techniques, les dispositions de la Clause 37.1 ci-dessus s’appliqueront à la proposition basée sur la variante en question.

36 Modification de la masse des prestations au moment de l’attribution du Marché


Au moment de l’attribution du Marché, le Client se réserve le droit d’augmenter ou de diminuer la masse de prestations des services initialement spécifiée à la Section V et les TDR, pour autant que ce changement n’excède pas les pourcentages indiqués dans les DPAO, et sans aucune modification des prix unitaires ou autres conditions de la proposition et du Dossier d’appel  d’Offres.

37 Notification de l’attribution du marché

Avant l’expiration du délai de validité des propositions fixé par le Client, ce dernier notifiera à l’attributaire du Marché par courrier électronique, télex ou par télécopie, confirmé par lettre recommandée, que sa soumission a été acceptée.  Cette lettre (dénommée ci-après et dans le Cahier des Clauses Administratives Particulières “lettre de marché”) indiquera le montant que le Client paiera au Prestataire de services au titre de la livraison des services et de ses obligations de garantie, conformément au Marché (dénommée ci-après et dans le Cahier des Clauses Administratives Particulières “le Montant du Marché”).

La lettre de marché précisera le cas échéant, les corrections apportées au montant de la proposition initial de l’attributaire provisoire. Si le soumissionnaire n’accepte pas la correction ainsi effectuée, sa proposition sera rejetée et la garantie de soumission peut être saisie conformément aux dispositions de la Clause 27 des IS.

38 Signature du marché

Le Client enverra à l’attributaire du Marché, en même temps que la lettre de marché, l’Acte d’engagement figurant au Dossier d’Appel  d’Offres, qui récapitule toutes les dispositions acceptées par les parties.

Dans les vingt (20) jours calendaires suivant la réception et l’Acte d’engagement, l’attributaire du Marché le signera et le renverra au Maître d’Ouvrage, avec la garantie de bonne exécution requise.

Après satisfaction de la Clause 39 ci-dessus, le Client informera dans les meilleurs délais les autres soumissionnaires que leurs propositions n’ont pas été retenues, et leur restituera leurs garanties de soumission.
39  Garantie de bonne exécution

Dans les vingt (20) jours calendaires suivant la réception de la lettre de marché, l’attributaire fournira au Client une garantie de bonne exécution de 5% du montant total du marché, sous la forme stipulée dans le DPAO, conformément au modèle de garantie fourni dans le dossier d’Appel  d’Offres, ou sous une autre forme acceptable par le Client.

La garantie de bonne exécution fournie par l’attributaire du Marché sous forme de garantie bancaire par une banque agréée par l’Autorité contractante.

Si l’attributaire du Marché ne remplit pas les conditions stipulées dans les Clauses 38 ou 39 des IS, l’attribution du Marché sera annulée et la garantie de soumission saisie. Le Client peut alors attribuer le Marché au Soumissionnaire classé second.
40 Recours
Si un soumissionnaire s’estime lésé par une erreur ou irrégularité commise dans le cadre d’une procédure de sélection ou de passation de marché, il en réfère directement à l’Autorité Contractante, conformément aux dispositions de l’article 132 à 137 du Code des Marchés Publics du Burundi.

En cas d’échec de la procédure précédente, le soumissionnaire peut exercer les recours prévus par ledit code.

2. DONNEES PARTICULIERES DE L’APPEL  D’OFFRES (DPAO)

Les dispositions ci-après, qui sont spécifiques services faisant l’objet de l’Appel  d’Offres, complètent ou, le cas échéant, modifient les dispositions des Instructions aux soumissionnaires (IS).  En cas de divergence, les données particulières ci-dessous ont priorité sur les clauses des IS.

Les chiffres de la première colonne se réfèrent à la Clause correspondante des Instructions aux soumissionnaires.

	Référence aux IS
	Généralités

	1.

1.1
	Objet de la soumission

Définition des prestations de services :

Etudes techniques des travaux d’aménagement et de bitumage de la RP 314 : tronçon  Kobero-Bwambarangwe-Nyarunazi(53 km) ainsi que la RP319 : Kabanga-Nyagisozi-Gatare-Gasenyi(RN14) (36km). 
    

	
	Nom et adresse de le Client : République du Burundi

	1.2
	Délai d’exécution :

huit (8) mois calendaires

	2.

2.1
	Origine des fonds :
Fonds Routier National, exercice 2017 sur la rubrique des urgences


	3.

3.1 


	Soumissionnaire admis à concourir

Tout soumissionnaire répondant aux critères d’éligibilité


	B.  Le Dossier d’Appel  d’Offres 



	7.
	Eclaircissements apportés au Dossier d’Appel  d’Offres
Afin d’obtenir des clarifications uniquement, l’adresse de le Client est la suivante : 
La Direction Générale de l’Office des Routes

BP 6675 Bujumbura/ Burundi

Tél. : 00257 22 22 29 40

Fax. : 00257 22 22 09 59

Télex : 5048 TPE BDI

E-mail : odr@odr.bi, info@odr.bi


	C.  Préparation des propositions

	10


	Documents constituant la proposition
Le marché est constitué d’un seul lot


	12.5
	Les prix proposés par le soumissionnaire seront fermes, non actualisables et non révisables.

	13
13.1
	Variantes

La variante retenue est : Sans objet

	14.

14.2

14.3
	Monnaies de soumission

Le montant de la soumission est directement libellé en Francs Burundais pour tous les soumissionnaires taxes sur valeur ajoutée comprise. 

Le montant de la soumission doit comprendre les impôts, les droits, taxes, Impôts Professionnels sur les Revenus, les redevances et autres charges imposées y compris la TVA en vertu du Code des Marchés Publics en vigueur au Burundi.



	17.

17.1
	Validité des propositions

La période de validité de la proposition sera de 90 jours calendaires.

	18.

18.1

18.4
	Forme et signature de la proposition
Proposition technique : un original  et 5 copies.
Proposition financière : un original et 5 copies

Les modalités de présentation de la proposition sur support informatique ne sont pas autorisées

	Référence aux IS
	D.  Dépôt des propositions

	19.

19.2
	Cachetage et marquage des propositions


Le nom et le numéro d’identification de la présente procédure d’Appel  d’Offres sont les suivants :
Nom : études techniques des travaux d’aménagement et de bitumage de la RP314 : tronçon  Kobero-Bwambarangwe-Nyarunazi(53 km) ainsi que la RP319 : Kabanga-Nyagisozi-Gatare-Gasenyi(RN14) (36km). 
Numéro : AAOI N° DNCMP/……./S/2017 


                                          ________________________________________

	20.1
	Aux fins de remise des propositions, uniquement, l’adresse du Client est la suivante : 

La Direction Générale de l’Office des Routes

BP 6675 Bujumbura/ Burundi

Tél. : 00257 22 22 29 40

Fax. : 00257 22 22 09 59

Télex : 5048 TPE BDI

E-mail : odr@odr.bi, info@odr.bi

	20.2
	Date et heure limite de dépôt des propositions

La date et heure limites de remise des propositions sont les suivantes :

Date : le …../…../2017 

Heure : 9h00


Garantie de l’offre : 10 000 000 Francs Burundais

	
Référence aux IS
	E. Ouverture des plis et évaluation des propositions

	23.

23.1
	Ouverture des plis 

L’ouverture des plis en deux temps :

L’ouverture des propositions techniques aura lieu à l’adresse, à la date et à l’heure suivantes:

Adresse : La Direction Générale de l’Office des Routes

     BP 6675 Bujumbura/ Burundi

                 Date : le ……/…../2017
                 Heure : 
9h 30 min
L’ouverture des propositions financières retenues techniquement et après avoir eu la Non Objection de la DNCMP se fera aux mêmes endroits et à une date qui sera précisée par le Client 

	28.

28.1
	Conversion en une seule monnaie


Sans objet

	31.

31.2
	Évaluation des Propositions

 Critères d’acceptabilité de l’Offre

A. Pour les Bureaux d’études nationaux ;
a. Les Statuts juridiques (Personne morale) ;
b. Le registre de commerce (copie) ;
c. l’Attestation de non redevabilité aux impôts et taxes délivrée par l’OBR  en original et en cours de validité ;
d. La garantie de l’offre délivrée par une institution bancaire agréée ;
e. L’attestation de non litige ;
f. L’attestation de non conflit d’intérêt ;
g. L’adresse physique et électronique du soumissionnaire ;
h. L’attestation de non faillite en cours de validité ;
i. L’attestation de non redevabilité délivrée par l’INSS en original et en cours de validité ;
j . le Certificat d’identification fiscale ;
                  k.Les preuves d’achat du Dossier d’Appel d’Offres

En cas de groupement de consultants

l. Chaque membre du groupement doit satisfaire les critères a à j
m. Une procuration autorisant le(s) signataire(s) de la soumission à signer au nom du groupement

n. Un accord d’association notarié entre tous les membres du groupement

Une offre remplissant toutes les conditions ci-dessus énumérées est  déclarée avoir satisfait aux critères d’acceptabilité de l’offre. 

B. Pour les Bureaux d’études étrangers

a. Registre du commerce

b.Statuts juridiques

c. Attestation de non redevabilité de l’OBR  en original

d. La garantie de l’offre délivrée par une institution bancaire

e. L’attestation de non litige

f. L’attestation de non conflit d’intérêt

g. L’adresse physique et électronique du soumissionnaire

h. L’attestation de non faillite en cours de validité

i. La preuve d’achat du Dossier d’Appel d’Offres
j. Attestation de non redevabilité ou fiscal de son Pays d’origine

                 k. Attestation de non redevabilité à la sécurité sociale de son Pays     

                    d’origine

En cas de groupement de consultants

i. Chaque membre du groupement doit satisfaire les critères a à j
j. Une procuration autorisant le(s) signataire(s) de la soumission à signer au nom du groupement

k. Un accord d’association notarié entre tous les membres du groupement

Une offre remplissant toutes les conditions ci-dessus énumérées est  déclarée avoir satisfait aux critères d’acceptabilité de l’offre. 

L’absence ou la non-conformité d’un des documents spécifiés ci-dessus   entraînera automatiquement le rejet de l’offre lors de l’analyse. 

Evaluation technique

· Expérience spécifique du Consultant en  rapport avec la mission

· Adéquation du plan de travail et de la méthode proposés pour remplir la mission
· Qualifications et expérience du personnel clé prévu pour la mission

Le score technique minimum exigé est de 70 %
Evaluation financière-score financier

La formule utilisée pour établir les scores financiers est la suivante :

                                           Sf=100xFm/F, 

Dans laquelle :

Sf étant le score financier, 
Fm le montant de la proposition moins disante et 

F le montant de la proposition considérée
Les poids respectifs attribués aux propositions techniques et financières sont : T=0,8 et F=0,2

	32.

32.1
	Préférence accordée aux soumissionnaires nationaux

Sans objet

	Référence aux IS

35.


	F. Attribution du marché

Le client attribuera le marché au soumissionnaire dont la propositions a été reconnue administrativement et techniquement conforme au Dossier d’Appel d’Offres et qui a soumis la proposition la moins disante.



	39.

39.1
	Garantie de bonne exécution

 Le montant de cette garantie est égal à cinq (5%) pour cent du montant total du Marché. La garantie doit être bancaire remplie conformément au modèle y relatif en annexe


SECTION II. CRITERES D’EVALUATION ET DE QUALIFICATION
2.1 Critères d’acceptabilité de l’Offre

A. Pour les Bureaux nationaux

a. Statuts juridiques (personne morale) ;
b. Le registre de commerce (copie) ;
c. Attestation de non redevabilité aux impôts et taxes délivrée par l’OBR  en original et en cours de validité ;
d. La garantie de l’offre délivrée par une institution bancaire agréée ;
e. L’attestation de non litiges ;
f. L’attestation de non conflit d’intérêt ;
g. L’adresse physique et électronique du soumissionnaire ;
h. L’attestation de non faillite en cours de validité ;
i. L’attestation de non redevabilité délivrée par l’INSS en original et en cours de validité ;
j. Le certificat d’immatriculation fiscale ;

k. La preuve d’achat du Dossier d’Appel d’Offres
En cas de groupement de consultants

l. Chaque membre du groupement doit satisfaire les critères a à j
m. Une procuration autorisant le(s) signataire(s) de la soumission à signer au nom du groupement

n. Un accord d’association notarié entre tous les membres du groupement

Une offre remplissant toutes les conditions ci-dessus énumérées est  déclarée avoir satisfait aux critères d’acceptabilité. 

B. Pour les Bureaux d’études étrangers

a. Registre du commerce

b.Statuts juridiques

c. Attestation de non redevabilité de l’OBR  en original

d. La garantie de l’offre délivrée par une institution bancaire

e. L’attestation de non litige

f. L’attestation de non conflit d’intérêt

g. L’adresse physique et électronique du soumissionnaire

h. L’attestation de non faillite en cours de validité

i. La preuve d’achat du Dossier d’Appel d’Offres

j. Attestation de non redevabilité ou fiscal de son Pays d’origine

                 k. Attestation de non redevabilité à la sécurité sociale de son Pays     

                    d’origine

En cas de groupement de consultants

h. Chaque membre du groupement doit satisfaire les critères a à g

i. Une procuration autorisant le(s) signataire(s) de la soumission à signer au nom  du groupement

j. Un accord d’association notarié entre tous les membres du groupement

Une offre remplissant toutes les conditions ci-dessus énumérées est  déclarée avoir satisfait aux critères d’acceptabilité de l’offre. 

L’absence ou la non-conformité d’un des documents spécifiés ci-dessus   entraînera automatiquement le rejet de l’offre au cours de l’analyse.

2.2. Évaluation techniq
ue-score technique
Les critères et le système de points utilisés pour l’évaluation sont les suivants :

· Expériences du Consultant en rapport avec la mission 

· Adéquation du plan de travail et de la méthode proposés pour remplir la mission
· Qualifications et expérience du personnel clé prévu pour la mission

2.2.1 Expérience spécifique du Consultant en  rapport avec la mission : /30 points

· 6 projets analogues et plus………………………………………………/30 points

· 5 projets analogues ……………………………………………………../25 points

· 4 projets analogues ……………………..………………………………/20 points 

· 3 projets analogues …………………………..…………………………/15 points 

· 2 projets analogues …………………………..…………………………/10 points

· 1 projet analogue …………………………………………………..……/5 points

NB : Un projet analogue signifie la réalisation d’une étude technique d’exécution  des travaux d’aménagement et de bitumage d’une route.

2.2.2 Adéquation du plan de travail et de la méthode proposés pour remplir la mission : 10 points
2.2.3 Qualifications et expérience du personnel clé prévu pour la mission……………. /60 points

Les qualifications et l’expérience du personnel clé sont reprises dans les Termes de Références. Les points à attribuer aux différents membres du personnel clé sont repartis comme suit :

2.2.3.1 Le Chef de mission :……………………………………………………………30 points

· Qualification requise par les TDR …………………………………………….5 points

· Expérience générale requise par les TDR……………………………………...7 points

· Expérience spécifique………………………………………………………….10 points

· Expérience dans la sous région………………………………………………….5 points

· Connaissance de la langue française…………………………………………….3 points

La note en rapport avec l’expérience spécifique est repartie comme suit :

· 5 projets analogues…………………………………………………..…10 points

· 4 projets analogues…………………………………………………..…8 points

· 3 projets analogues…………………………………………………..…6 points

· 2 projets analogues…………………………………………………..…4 points

· 1 projet analogue………………………………………………………2 points

2.2.3.2 Le Géotechnicien :……………………………………………………………...20 points

· Qualification requise par les TDR …………………………………………….3 points

· Expérience générale requise par les TDR……………………………………...5 points

· Expérience spécifique………………………………………………………….8 points

· Expérience dans la sous région………………………………………………….2 points

· Connaissance de la langue française…………………………………………….2 points

La note en rapport avec l’expérience spécifique est repartie comme suit :

· 4projets analogues…………………………………………………..…8 points

· 3projets analogues…………………………………………………..…6 points

· 2projets analogues…………………………………………………..…4 points

· 1 projets analogue…………………………………………………..…2 points

2.2.3.3 L’Expert Environnementaliste:………………………………………………...20 points

· Qualification requise par les TDR …………………………………………….3 points

· Expérience générale requise par les TDR……………………………………...5 points

· Expérience spécifique………………………………………………………….8 points

· Expérience dans la sous région………………………………………………….2 points

· Connaissance de la langue française…………………………………………….2 points

La note en rapport avec l’expérience spécifique est repartie comme suit :

· 4 projets analogues…………………………………………………..…8 points

· 3 projets analogues…………………………………………………..…6 points

· 2 projets analogues…………………………………………………..…4 points

· 1 projets analogues………………………………………………….…2 points

2.2.3.4 L’Ingénieur Hydrologue et Hydraulicien:……………………………………...15 points

· Qualification requise par les TDR …………………………………………….2 points

· Expérience générale requise par les TDR……………………………………...3 points

· Expérience spécifique………………………………………………………….6 points

· Expérience dans la sous région………………………………………………….2 points

· Connaissance de la langue française…………………………………………….2 points

La note en rapport avec l’expérience spécifique est repartie comme suit :

· 3projets analogues…………………………………………………..…6 points

· 2projets analogues…………………………………………………..…2 points

· 1 projet analogue..………………………………………………….…2 points

2.2.3.5 Le Géomètre-Topographe……………:……………………………………...15 points

· Qualification requise par les TDR …………………………………………….2 points

· Expérience générale requise par les TDR……………………………………...3 points

· Expérience spécifique………………………………………………………….6 points

· Expérience dans la sous région………………………………………………….2 points

· Connaissance de la langue française…………………………………………….2 points

La note en rapport avec l’expérience spécifique est repartie comme suit :

· 3projets analogues…………………………………………………..…6 points

· 2projets analogues…………………………………………………..…2 points

· 1 projet analogue..………………………………………………….…2 points

La moyenne pour tout le personnel clé sur 100 points doit être pondérée à 60 points, note de la mission (voir 1. 3).

NB : a. Chaque personnel aligné devra présenter sa copie de diplôme certifié conforme à l’originale par le Ministère ayant l’éducation dans ses attributions,
b. Il devra aussi présenter la preuve d’études analogues (attestation de bonne fin d’exécution)

La note technique St minimale requise est de 70/100

2.3 Evaluation financière-score financier

La formule utilisée pour établir les scores financiers est la suivante :

                                           Sf=100xFm/F, 

Dans laquelle :

Sf étant le score financier, 
Fm le montant de la proposition la moins disante et 

F le montant de la proposition considérée.

2.4 Score combiné

La formule pour le calcul du score combiné est :

Sc=T*St+F*Sf

Dans laquelle :

St : score technique,

Sf : score financier

T et F Les poids respectifs attribués aux propositions techniques et financières. 

 T=0,8 et F=0,2

2.5 Attribution

Le marché sera attribué au consultant ayant obtenu le score combiné le plus élevé.
2. Formulaires de qualification

Liste des formulaires

Formulaire de renseignements sur le Soumissionnaire 

Fiche de renseignements sur chaque Partie d’un GE

Situation financière

Chiffre d’affaires annuel moyen des activités de construction

Capacité de financement 

Capacité Technique à exécuter le Marché

Marchés résiliés

Formulaire FR
Formulaire de Renseignements sur le soumissionnaire

Date: ______________________

AOI No.: ___________________

Avis d’Appel d’Offres No.: ________

	1.  Nom du soumissionnaire :


	2.  En cas de groupement, noms de tous les membres :



	3.  Pays où le soumissionnaire est (ou sera) légalement enregistré (inscrit au Registre du Commerce):

	4.  Année d’enregistrement du soumissionnaire: 

	5.  Adresse officielle du soumissionnaire dans le pays d’enregistrement: 



	6.  Renseignement sur le représentant dûment habilité du soumissionnaire : 

     Nom:

     Adresse:

     Téléphone/Fac-similé:

     Adresse électronique:



	7. 
Ci-joint les copies des originaux des documents ci-après:

· Document d’enregistrement, d’inscription ou de constitution de la firme nommée en 1 ci-dessus, en conformité avec les clauses 3.1 et 3.2 des IS
· En cas de groupement, lettre d’intention de constituer un groupement, ou accord de groupement, en conformité avec la clause 3.1 des IS.

· Dans le cas d’une entreprise publique du Burundi, documents établissant qu’elle est juridiquement et financièrement autonome, et administrées selon les règles du droit commercial, en conformité avec le Code des Marchés Publics.


NB : En cas de groupement, tous les membres du groupement doivent fournir les renseignements ci avant.

Formulaire FRb
Fiche de Renseignements sur chaque Partie d’un GE 

Date: _____________________

  No. AAOI: __________________

Avis d’Appel d’Offres No.: ________

	Nom légal du soumissionnaire : 



	Nom légal de la partie du GE:

	Pays de constitution en société de la partie du GE:

	Année de constitution en société de la partie du GE :



	Adresse légale de la partie du GE dans le pays de constitution en société :



	Renseignements sur le représentant autorisé de la partie au GE :

Nom :

Adresse :

Numéro de téléphone/télécopie :

Adresse électronique :



	Les copies des documents originaux qui suivent sont jointes :

(Statuts ou Documents constitutifs de l’entité légale susmentionnée, conformément aux dispositions des Clauses 3.1 et 3.2 des IS.

 Dans le cas d’une entreprise publique, documents qui établissent l’autonomie juridique et financière et le respect des règles de droit commercial, conformément aux dispositions de l’article 3.6 des IS.


Formulaire FF1

Situation financière

Nom légal du soumissionnaire : _________________________Date: ________________

Nom légal de la partie au GE : _________________________
 No. AAOI : ____________

A compléter par le soumissionnaire et, dans le cas d’un GE, par chaque partie. 

	Données financières en équivalent Francs Burundais 
	Antécédents pour les 5 dernières années

 (Equivalent en Francs BU)

	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5

	Information du bilan

	Total actif (TA)
	
	
	
	
	

	Total passif (TP)
	
	
	
	
	

	Patrimoine net (PN)
	
	
	
	
	

	Disponibilités (D)
	
	
	
	
	

	Engagements (E)
	
	
	
	
	

	Information des comptes de résultats

	Recettes totales (RT)
	
	
	
	
	

	Bénéfices avant impôts (BAI)
	
	
	
	
	


NB : On trouvera ci-après les copies des états financiers (bilans, y compris toutes les notes y afférents, et comptes de résultats) pour les années spécifiées ci-dessus et qui satisfont aux conditions suivantes :

a) Ils doivent refléter la situation financière du soumissionnaire ou de la Partie au GE, et non pas celle de la maison-mère ou de filiales 

b) Les états financiers passés doivent être vérifiés par un expert-comptable agréé

c) Les états financiers doivent  être complets et inclure toutes les notes qui leur ont été ajoutées 

d) Les états financiers doivent correspondre aux périodes comptables déjà terminées et vérifiées (les états financiers de périodes partielles ne seront ni demandés ni acceptés) 

Formulaire FF2

Chiffre d’affaires annuel moyen des prestations d’études
Nom légal du soumissionnaire : _________________________Date: ________________

Nom légal de la partie au GE : _________________________
 No. AAOI : ____________

	Données sur le chiffre d’affaires annuel (prestations d’études uniquement)

	Année
	Montant et monnaie
	Equivalent FBU

	
	 
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


*Le chiffre d’affaires annuel moyen dans des prestations de services est calculé en divisant le total des paiements ordonnancés pour les prestations de services en cours par le nombre d’années spécifié dans les DPAO.  

Formulaire FF3

Capacité de financement 

Indiquer les sources de financement (liquidités, actifs réels non grevés, lignes de crédit et autres moyens financiers nécessaires pour les besoins de trésorerie liés aux travaux afférents au(x) marché(s) considéré(s), nets des engagements pris par le soumissionnaire au titre d’autres marchés comme requis dans le DPAO.

	Source de financement
	Montant (équivalents en Francs Burundais)

	1.


	

	2.


	

	3.


	

	4.


	


Formulaire CT
Capacité Technique à exécuter le Marché

Décrire ci-après les éléments principaux justifiant de la capacité technique à exécuter le marché

[Note : cette preuve peut-être apportée par tout moyen et notamment par des références à  tous les services attestant de la compétence du candidat à réaliser les prestations objet du marché]

Formulaire MR

Marchés résiliés

Marchés résiliés au cours des cinq dernières années (Utiliser le modèle ci-après)
	Objet du marché
	Nom du Client et adresse complète
	Année de résiliation et motifs
	Montant du marché

(Francs Burundais)

	
	
	Année
	Motif
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


N.B. La rétention de l'information est assimilée à une fraude et elle est sanctionnée comme telle.

Section III - Formulaires de soumission
Modèle de soumission

Date : 

AAOI No. : 

Avis d’Appel d’Offres No. : 

A : Monsieur le Directeur Général de l’Office des Routes  

Messieurs,

Après avoir examiné, en vue de la réalisation des prestations susmentionnées, les Cahiers des Clauses Administratives du Marché, les Termes de Références et les additifs, Nous, soussignés, proposons d’exécuter et d’achever les prestations et Additifs pour le(s) montant(s) notre offre financière ou tous autres montants qui pourront être établis conformément aux dites conditions.
Nous nous engageons, si notre soumission est acceptée, à commencer les prestations dès que possible après réception de l’ordre de démarrage des prestations émanant du Maître d’Ouvrage, et à achever l’ensemble des prestations faisant l’objet du Marché dans les délais fixés dans la Demande de Proposition.

Nous acceptons de rester liés par la présente offre pour une période de [nombre] jours calendaires à compter de la date fixée pour la remise des soumissions, et ladite offre peut être acceptée à n’importe quelle date avant l’expiration dudit délai.

Avant l’établissement et la signature d’un Marché, la présente offre, accompagnée de votre lettre de marché, constituera engagement qui lie.

Nous reconnaissons que l’Annexe [les Annexes font] fait partie intégrante de notre soumission.

Nous notons que vous n’êtes pas tenus de retenir l’offre la moins disante ni de donner suite à l’une ou l’autre des offres que vous recevrez.

Fait le 

Signature 
en qualité de 

dûment autorisé à signer les soumissions pour et au nom de [nom du Soumissionnaire ou du groupement d’entreprises suivi de “conjointement et solidairement”
]
Adresse :

Annexe(s)

DEUXIEME PARTIE :

SECTION IV : TERMES DE REFERENCES
Termes de références
ETUDES TECHNIQUES DES TRAVAUX D’AMENAGEMENT ET DE BITUMAGE DE LA RP 314&RP319 : TRONÇON  KOBERO-BWAMBARANGWE-NYARUNAZI (53 KM) AINSI QUE LA RP319 : TRONCON KABANGA-NYAGISOZI-GATARE-GASENYI(RN14)(36KM).
PREAMBULE

Dans le cadre de la mise en œuvre de la politique sectorielle de développement du secteur routier notamment le désenclavement du pays en général et le développement équilibré des infrastructures routières, le Gouvernement du Burundi a l’intention d’aménager et de bitumer les routes provinciales         N° 314 : tronçon  Kobero-Bwambarangwe-Nyarunazi(53 km) ainsi que la RP319 : Kabanga-Nyagisozi-Gatare-Gasenyi(RN14) (36km). 
Il souhaite charger un Bureau d'études agréé de faire ces  études techniques des travaux d’aménagement et de bitumage de la RP314 : tronçon  Kobero-Bwambarangwe-Nyarunazi(53 km) ainsi que la RP319 : Kabanga-Nyagisozi-Gatare-Gasenyi(RN14) (36km). 
1. Les aires de stationnement aux endroits ci-après :

Sur la RP 314 :

MARCHE KOBERO  
MARCHE BWAMBARANGWE 
MARCHE KABANGA 
BUREAU COMMUNAL BUSONI

Sur la RP319 :

CENTRE DE SANTE NYAGISOZI

MARCHE GATARE

 Il est à signaler que l'étude doit être terminée en huit (8) mois après la notification du contrat à l'Attributaire.

1. COMPETENCES REQUISES 

Personnel clé
· Un  Ingénieur civil en Génie Civil, Chef de Mission des études, Ingénieur routier confirmé, ayant une excellente connaissance du français ayant une expérience professionnelle de 10 ans dans le domaine de construction de routes neuves. Il devra avoir terminé avec succès cinq(5) études d’aménagement routes revêtues dont au moins un(1) dans la sous-région en tant que Chef de mission. Il sera chargé entre autres occupations de diriger et de coordonner toutes les activités de la Mission d'études sur terrain et du suivi de l'appui des experts du siège. Il doit connaître la sous-région et maitriser parfaitement la langue française
·  Un Géotechnicien ; Ingénieur Civil ou équivalent, ayant une expérience professionnelle de 8 ans au minimum dans le domaine de la construction et de réhabilitation de routes. Il devra avoir participé dans 5 projets d’études géotechniques pour les infrastructures routières dont 3 en tant qu’Ingénieur géotechnicien. Il devra avoir réalisé au moins une étude dans la sous-région en tant que géotechnicien. Il doit parfaitement connaître la sous-région et maîtriser la langue française.

· Un Expert Environnementaliste de formation universitaire, ayant 3 ans d'expérience dans le domaine, avoir réalisé 3 projets analogues dont au moins un dans la sous-région. Il doit posséder une bonne connaissance du français et de la sous région,

· Un Ingénieur hydrologue et hydraulicien, qualifié et/ou spécialisé en matière de conception et de construction des ouvrages d'art et ouvrages d'assainissement routiers, ayant une expérience d’au moins 7 ans dans le domaine de conception  des ouvrages d’arts et d’assainissement. Il devra avoir participé dans 3 études analogues en tant qu’environnementaliste dont une dans la sous-région. Il devra connaître la sous-région et parler parfaitement la langue française.

· Un géomètre-Topographe de niveau A2 de l’Ecole des Travaux Publics et Bâtiments ayant une expérience de 7 ans au minimum en tant que topographe dans le domaine des infrastructures routières. Il doit avoir participé en tant que Topographe dans 3 études dont une dans la sous-région. Il devra avoir une très bonne connaissance de la langue française et de la sous-région,

Personnel auxiliaire
Des experts courts termes dont un Economiste des transports, du personnel auxiliaire et des Equipes Techniques à engager sur place dont la composition peut varier suivant les nécessités et seront définis et justifiés par le consultant dans sa proposition.

L’attributaire soumettra dans sa proposition les Curricula - vitae détaillés de son personnel pour l'étude. Il joindra des copies de diplômes certifiés, attestations de services rendus et déclarations de disponibilité inconditionnelle pour cette étude.
2. RAPPORTS

· Un Rapport de premier établissement en 5 exemplaires,
· Un Rapport provisoire d'études environnementale et sociale en 5 exemplaires 

· Un Rapport provisoire d’étude de factibilité économique en 5 exemplaires, 

· Un Rapport provisoire d’étude technique en 5 exemplaires,

· Un Dossier d’appel  d’Offres provisoire des travaux, le Plan de gestion environnementale et sociale et le plan provisoire de réinstallation des populations, en 5 exemplaires,

· Un devis estimatif et bordereau de prix confidentiels ;

· Un rapport sur les Infrastructures connexes identifiées, spécifiant, entre autres, les zones et populations desservies, les activités économiques de ces zones ;

· Un  rapport final de l’APS et de factibilité  en 7 exemplaires ; 

· Un  rapport APD final : 15 exemplaires.

Tous ces rapports, y compris les détails des calculs, devront être fournis sous support papier et sous support électronique en 15 copies (CD).

3. CALENDRIER DE REALISATION DES ACTIVITES : 

Le calendrier d'exécution des études sera le suivant :

· T0 + 35 jours calendaires

: Rapport de premier établissement en 5 exemplaires 

· T0 + 45 jours calendaires

: Observations du Client ;

· T0 + 120 jours calendaires

: Rapports provisoires conformément au point 2 des TDR en 5 Exemplaires, 

· T0 +140 jours calendaires

: Observations du Client ;

                  -    T0 + 160 jours calendaires: Projet de rapports définitifs conformément 
                                                                       au point 2 des TDR en 15 Exemplaires et  Devis confidentiel

· T0+170 jours calendaires : Observations du Client  
· T0+180 jours calendaires : Remise des rapports définitifs et approbation 

·                                               par l’Administration

Tous les rapports définitifs devront être fournis sous support papier en 15 copies et sous support électronique (4 CD Rom dont un pour le DG, un pour le DPR et 2 pour le classement). 

4. ASSISTANCE DE L’AUTORITE CONTRACTANTE AUX CONSULTANTS

L'Administration facilitera au Titulaire toutes les formalités administratives de séjour au Burundi (visas et autres).

L'Administration désignera le Fonctionnaire Burundais qui sera le coordonnateur des études.

A. ETUDE DE FAISABILITE

1. CONTEXTE DE L'ETUDE

Ces routes qui desservent  les Provinces de Muyinga et Kirundo. Elles permettront de promouvoir les échanges entre ces provinces et Pays limitrophes (Tanzanie et Rwanda).
2. BUT DE L’ETUDE

 L’étude a pour but d'avoir un dossier d’appel  d’Offres pour  les études techniques des travaux d’aménagement et de bitumage de la  RP 314 : tronçon  Kobero-Bwambarangwe-Nyarunazi(53 km) ainsi que la RP319 : Kabanga-Nyagisozi-Gatare-Gasenyi(RN14) (36km).
          La surface de roulement doit avoir 7 mètres de largeur et les aires de stationnement doivent respecter les superficies standards.

Les recommandations qui seront formulées devront être justifiées par une analyse socio-économique appréciant les coûts et avantages en fonction des variantes, de délais et de techniques d'aménagement et de bitumage de l'ensemble de la  section, édification d'ouvrages ,d’aménagement des aires de stationnement et des pistes connexes.

Les consultants établiront leurs recommandations sur la base d'une analyse détaillée :

       -      de l'état actuel de la section de route,

       -      de la composition et l'intensité de trafic,

 -       des perspectives d'évolution du trafic dans les vingt prochaines années selon    

         plusieurs hypothèses,

· de l'impact du bitumage de cette section de route sur le développement du trafic de la région concernée, sur l'environnement, sur le tourisme et sur les activités socioéconomiques entre les provinces du centre et du Sud du pays.
· de la capacité pour le Gouvernement du Burundi de couvrir les charges récurrentes de tels aménagements, compte tenu de la situation d'ensemble du réseau routier du pays.

L'étude qui prendra en compte les critères généraux d'appréciation des projets devra notamment comporter les éléments suivants :

a) Rappel du système de transport au Burundi

- description du système de transport existant 

- fonctionnement du système de transport, en général et celui routier en particulier

- organisation du système de transport,

- aperçu sur la politique générale des  transports.

b) Zone d'influence du projet
- délimitation de la zone d'influence du projet (ZIP) et ses caractéristiques physiques (superficie,  

   relief, climat, pluviométrie, végétation, etc.) ;

- démographiques actuelles et perspectives ; 

- activités économiques actuelles et potentiel économique de la Zone (agricole, pastorale, forestière,   

   minière, industrielle, artisanale et touristique) ;

- évaluation de la production, des échanges de biens dans la ZIP ;
c) Etude de l'impact environnemental et social (EIES)

- Identification des impacts positifs et négatifs sur l’environnement;
- Mesures d'atténuation des impacts négatifs;
- Mesures de protection des érosions régressives;

- Dispositions constructives de remise en état des lieux.

2. RESULTATS DE L'ETUDE

L'étude fournira les données suivantes : 
· Une vérification du bien-fondé du projet proposé, afin de résoudre les problèmes existant au niveau des secteurs économiques et sociaux de la région traversée par cette route ;

· Une analyse détaillée de la faisabilité du projet d'aménagement et de bitumage au niveau des aspects techniques, économiques, financiers, environnemental et social, de la situation institutionnelle et organisationnelle, et compte tenu des contraintes environnementales et socioculturelles ;

· Une analyse détaillée de la durabilité potentielle des résultats du projet ;

· Un plan détaillé précisant les indicateurs pour les objectifs du projet, les résultats et les activités ; comprenant les ressources requises, la structure institutionnelle de mise en œuvre et stipulant les responsabilités des différents organismes, le calendrier du projet; une estimation des coûts et une matrice du cadre logique de planification ;

· Des recommandations pour les démarches à suivre et les activités ultérieures pour assurer le financement et la mise en œuvre du projet.

3. QUESTIONS A TRAITER

3.1. Pertinence du projet : correspondant aux conditions macro-économiques du pays et répondant aux besoins économiques et sociaux.

Le consultant établira une étude détaillée comportant les points suivants :

- La nature, le nombre et le type de bénéficiaires potentiellement touchés par le projet

- Les organisations, institutions et agences touchées, ou impliquées par le projet.

- Les principaux problèmes auxquels les bénéficiaires et les autres parties impliquées doivent  

  faire face, les interdépendances entre ces différents problèmes, ainsi que les rapports entre 

  les secteurs.

- D'autres interventions ou priorités au niveau des ministères, des agences et des bailleurs de fonds susceptibles d'influencer ou d'être influencées par le projet.

3.2. Analyse économique et financière
L'analyse portera sur les coûts et avantages du bitumage de la section de route, de l’aménagement des aires de stationnement et des pistes connexes. Elle se composera d'une partie économique fondée sur les coûts d'opportunité des facteurs et d'une partie financière fondée sur leurs prix effectifs.

Les facteurs pris en compte pour la formulation d'un programme d'investissement optimal seront les suivants :

· scénarios relatifs à l'évolution du trafic,

· variantes  bitumage, aménagement des aires de stationnement et pistes connexes,

· délais des travaux;
· coûts d'investissement.

Cette analyse comprendra notamment :

a) Une composition coût/bénéfice

- coût du transport sur la route actuelle et les pistes connexes
- coût du transport sur la route bitumée et les pistes connexes aménagées (selon un programme optimal)

- réduction de frais fixes pour les trafics lourds suite au gain de temps

- estimation des frais d'entretien pour la section de route actuelle et la section de route bitumée ainsi que    

  pour les pistes connexes
- estimation des effets induits

- bénéfice des projets réalisables à cause de l'aménagement de la route bitumée et des pistes connexes
b) Une appréciation économique portant sur les différentes variantes étudiées
- estimation de la rentabilité

- calcul de taux de rentabilité interne

- analyse de la sensibilité des hypothèses ci-après : (i) augmentation de coût de 10% et de 20% ; (ii) réduction des avantages économiques de 10% et de 20% ; (iii) combinaison de l’augmentation de coût et de la réduction des avantages économiques de 10% et de 20% ; (iv) réduction du taux de croissance de trafic de 10% et de 20% ; (v) absence d’avantages exogènes ;  

- effets qualificatifs de bitumage de la route sur le développement régional et sur la situation de la population de la ZIP.

c) Une appréciation sur l'opportunité

- de bitumer cette section de route, d’aménager les aires de stationnement et les pistes connexes
- du choix d'une des variantes

Les consultants apprécieront l'opportunité de moduler le programme d'aménagement par tronçons significatifs en fonction de la composition et de l'intensité du trafic d'une part, des résultats de l'auscultation de la route d'autre part,

d) Faisabilité du projet déterminée par une analyse des solutions techniques alternatives prenant en compte les aspects économiques et financiers, la situation institutionnelle et organisationnelle, ainsi que les contraintes environnementales et socioculturelles. Les consultants rédigeront une recommandation détaillée pour le projet structurée comme suit :

· Objectifs généraux : 

· Rentabilité économique avec identifications des hypothèses y compris une analyse de sensibilité par une méthode appropriée à convenir avec l'Administration.

· Etablir l'importance du projet pour les usagers et les bénéficiaires, pour la région et le Gouvernement

· Quel est le développement économique et social souhaité ?

· Pourquoi les usagers et les bénéficiaires ont-ils besoin du projet ?

· Quels services le projet rendra-t-il aux usagers et aux bénéficiaires, y compris les services externes, considérés comme des hypothèses nécessaires pour assurer la réussite du projet. 

· Activités à engager dans le cadre du projet : 

Indication des activités et des hypothèses nécessaires pour réaliser le projet.

Le but du projet et ses résultats doivent être spécifiés à l'aide d'indicateurs. Il faut en outre dans la mesure du possible quantifier les activités.

e) L'étude de faisabilité détaillera les conditions préalables nécessaires pour le démarrage des activités du projet, fournira les estimations des coûts, le phasage et l'organisation du projet.

f) Les consultants sont tenus d'utiliser leur expérience professionnelle pour étudier, et le cas échéant, signaler â l'attention de l'Administration, tous les facteurs qu'ils jugent pertinents.

3.3. Etude Technique

Détermination de la variante optimum pour le tracé en plan et en profil en long, profil en travers et construction de la chaussée.

Elaboration d'une étude technique, justification du dimensionnement du projet, élaboration du profil en travers en détails, possibilités d'un aménagement en étapes.

Technique de construction ; reconnaissance des sols, géologie, morphologie, climatologie, recherches des matériaux, appréciation des sols, dimensionnement des couches portantes de la chaussées, assainissement de la route, ouvrages d'art, carrefours, explications sur des problèmes techniques particuliers : pente des talus et traversée des vallées marécageuses.

Détermination du coût de bitumage de la  section de route, calcul des quantités, évaluation de frais de construction et d'entretien.

Etablissement d'un avant-projet sommaire :

· Le polygonal

· Carte routière,

· Plan général de situation du projet,

· Profil en travers type,

· Plans de situation,

· Profils en long,

· Plans standards pour ouvrages d'art, installations de drainage, carrefours etc,

· Plans spéciaux pour représenter les résultats des études géotechniques, carrières éventuelles pour matériaux de construction,

· Calculs d'axe et données d'implantation des bornes et des aires de stationnement,

· Coupes transversales caractéristiques.

Description des :

· Bassins-versants et conditions locales d'hydrologie,

· Détermination des débits d'eau de surface,

· Détermination des crues décisives.

B. ETUDE ECONOMIQUE

1. DESCRIPTION ET ANALYSE DU CADRE ADMINISTRATIF, GEOGRAPHIQUE ET DU SECTEUR DES TRANSPORTS 

Le consultant décrira le cadre géographique et administratif du Burundi et présentera son contexte socio-économique en mettant un accent particulier sur les performances économiques, les échanges commerciaux et les perspectives de l'économie du Burundi. Le consultant présentera le secteur des transports du pays en décrivant notamment les modes de transports (routier, lacustre, aérien, etc..) existant et leurs capacités  d’Offres, les politiques du secteur, le cadre institutionnel et réglementaire du secteur, les opérateurs du secteur et leurs performances, l'efficacité du système des transports. Il mettra en évidence les problèmes de tout genre qui se posent dans le secteur et fera des recommandations appropriées sur les solutions envisageables. Les contraintes du secteur de transports et du sous-secteur routier (linéaire, administration et gestion, état et fonctionnalité, etc.) dans le pays seront décrites et mises en exergue.

2. ZONE D'INFLUENCE DU PROJET 

Le consultant déterminera, en accord avec l'organe d'exécution du projet, les limites de la zone d'influence restreinte et élargie de la route en projet. Il recueillera et analysera les données socio-économiques existantes. Il dressera le bilan des productions, de la consommation, des échanges de la zone du projet et établira les relations entre le trafic et les activités socio-économiques (mouvements de personnes et de biens, productions). Il déterminera l'effet de la construction de la route sur le développement économique et social de la province et les districts traversés. Le consultant élaborera des prévisions de l'évolution des variables socio-économiques, en tenant compte de la situation actuelle, de l'évolution passée, des projets de développement en cours ou programmés, et d'autres facteurs pertinents pouvant influencer à terme la conjoncture générale.
3. TRAFICS SUR LA  LA RP 314&RP319 : TRONÇON  KOBERO-BWAMBARANGWE-NYARUNAZI(53 KM) AINSI QUE LA RP319 : TRONCON KABANGA-NYAGISOZI-GATARE-GASENYI(RN14)(36KM).
 3.1
Le consultant procédera à la collecte des données sur le trafic, les analysera et les complétera par des comptages routier et enquêtes origine-destination du trafic. A partir des données recueillies, le consultant déterminera : 
(i) la composition et le volume du trafic y compris les modes de transports intermédiaires observés sur la route du projet, 
(ii) l'occupation des véhicules, 
(iii) la prévision du trafic moyen journalier annuel décomposé en trafic normal, trafic dévié et trafic induit.

Le comptage de trafic se fera obligatoirement sur une période d'au moins une (1) semaine et sur la base d'une période de 12 heures. Si nécessaire, le consultant décomposera la route en sections et conduira des comptages séparés sur les différentes sections. La méthodologie de comptage, d'enquêtes et de dépouillement des résultats sera soumise au préalable, par le consultant, à l'approbation de l'organe d'exécution.

 3..2 
Le consultant fera des prévisions sur l'évolution à venir de la demande de transport, en tenant compte du développement de la zone d'influence du projet, pour déterminer la structure et le volume du trafic potentiel sur la route. Il identifiera et quantifiera les facteurs générateurs de trafic. Les prévisions de trafic porteront sur la durée de vie du projet et feront apparaître : 
(i) le trafic normal, le trafic induit et le trafic dévié ; 
(ii) les taux de croissance fixes ou variables pendant la durée de vie du projet pour chaque type de trafic et chaque catégorie de véhicule y compris les catégories de véhicules non motorisées et ; 
(iii) la répartition des volumes entre le trafic national et le trafic international.

3.3 Pour le trafic dévié, le consultant explicitera clairement les hypothèses et autres considérations prises en compte; il tiendra compte de tous corridors existants ou envisagés pour désenclaver le Burundi. Il en sera de même pour le trafic induit pour lequel, les hypothèses d'estimation devront être bien explicitées. Bien qu'une grande importance soit accordée à la précision des prévisions de trafic au cours des premières années de vie de la route, toutes les prévisions devront être données en utilisant trois taux de croissance, à savoir : un taux normal, un taux moyen et un taux élevé, En développant les prévisions définitives du trafic, le consultant portera une attention particulière sur la composition future du trafic et aux changements dans la catégorie de véhicules dus à l'amélioration de la route.

4. COUTS économiques

4.1 
Le consultant procédera à la collecte de toutes les données disponibles et nécessaires pour le calcul des coûts d'exploitation de chaque catégorie de véhicules et les coûts d'entretien de la route. Il en déduira une estimation actuelle pour le coût d'entretien de la route dans son état actuel et après la construction pour chacune des options d'aménagement. Une attention spéciale sera accordée aux conditions spécifiques dans le pays ou dans la zone du projet (restreinte et élargie) pouvant affecter le coût du projet.

 4.2 
Le consultant fournira dans le rapport toutes les données, les hypothèses, et les paramètres utilisés pour calculer le coût d'exploitation des véhicules par le modèle de calcul. Ces données seront synthétisées dans un tableau laissant apparaître clairement ces coûts par catégorie de véhicules, type de trafic, taux de croissance par période au cours de la vie du projet et par option d'aménagement. Le coût de reconstruction de la route sera calculé hors taxes et hors droits de douane et sera décomposé en part en monnaie locale et en part en devise. Les montants des taxes et droits divers seront évalués et consignés dans un tableau séparé.

4.3 
Les coûts économiques d’investissements y compris des mesures d’atténuation des effets négatifs du Projet sur l’environnement seront exprimés hors taxes et toutes taxes comprises puis ventilés en coûts en monnaie locale et en coûts en devise. Compte tenu des gaps de financement constatés dans la plupart des projets, le Consultant proposera la méthode qu’il entend utiliser pour procéder aux estimations des coûts au niveau APD. Ces estimations devront tenir compte des marchés de travaux récents, mais surtout une analyse détaillée des sous-détails de prix. Outre le devis estimatifs confidentiel, il devra aussi établir un sous-détail de prix confidentiel. Le consultant calculera aussi les coûts d’entretien de la route en fonction du trafic et de l’aménagement envisagé puis dressera le bilan des gains générés par le Projet sur les coûts d’entretien. Il fera des recommandations pour l’entretien de la route, notamment, sur l’organisation, la planification et le financement de l’entretien routier. Il renseignera sur les revenus provenant des taxes d’usage de la route.   

5. AVANTAGES économiques 

5.1 
Les avantages quantifiables seront évalués sous l'angle des gains économiques revenant aux usagers de la route, des économies réalisées sur les coûts d'entretien de la route, sur la valeur résiduelle de la route, des avantages exogènes (aménagement de pistes rurales connexes permettant l’accès aisé aux zones de cultures et  l’évacuation des productions du monde rural à la route principale et aux centres de commercialisation), et les autres paramètres jugés nécessaires par le consultant, Dans ce cadre, le consultant calculera les coûts d'exploitation par type de véhicule circulant sur la route en projet, et ceci en hors taxes et en toutes taxes comprises. Le modèle utilisé pour ces calculs sera HDM4.

5.2 
Certains avantages non quantifiables seront générés par la réalisation du projet. Le consultant devra faire une analyse exhaustive et qualitative de cette catégorie d'avantages. Il identifiera les investissements connexes dans d'autres secteurs qui pourront permettre à la zone d'influence de la route de tirer le maximum d'avantages du projet, En outre, si le tracé de la route débouche sur le déplacement de la population au niveau de certaines agglomérations, il appartiendra au consultant d'en mesurer les conséquences à la fois économiques et sociales puis l'effet sur l'environnement.

6. EVALUATION économique du projet

6.1
Le consultant établira, de manière distincte, le bilan coûts des travaux de bitumage de la route et ses annexes : aires de stationnement et pistes connexes.
6.2
 Le consultant établira également le bilan coûts - bénéfices de l'ensemble du projet et sur sa durée de vie. Il déterminera les indicateurs d'évaluation économiques classiques (taux de rentabilité économique, bénéfices nets actualisés...) ainsi que la date optimale de mise en service de la route. Il effectuera également une analyse de sensibilité des taux de rentabilité en fonction de la variation des paramètres clefs du projet ou à  un autre taux jugé acceptable par le Gouvernement. Pour ce faire, il utilisera un modèle approprié, notamment le modèle HDM4. A cet effet, toutes les données d'entrée du modèle (réseaux, caractéristiques et type de véhicules, éléments de calibrage, charge à l'essieu, indice structurel etc.) seront clairement établis dans un tableau.

6.3
Le coût de construction de la route, correspondant aux paramètres de conception retenus sera comparé au niveau du bénéfice provenant du projet pour les différents types d’aménagement possibles. Il déterminera la solution optimale. Le taux d’actualisation à utiliser dans ce calcul sera fourni par l’Administration du Burundi (au cas où ce taux serait différent de 12% faire une simulation avec un taux de 12%). Il y a lieu de noter que le Consultant devra mener son analyse de synthèse intégrant les éléments du Projet. A cet effet, le Consultant décrira et estimera les avantages exogènes.

7. RAPPORT d’étude économique à produire

7.1 
L'organe d'exécution devra transmettre aux bailleurs de fonds pressentis des travaux deux exemplaires du rapport provisoire d'étude économique détaillée. Ce rapport devra comprendre des différentes investigations du consultant ainsi que ses conclusions et recommandations et devra être accompagné de tous les justificatifs pertinents. Le consultant devra spécifier en annexe toutes les données d'entrée utilisées dans le modèle de calcul économique de projet routier ainsi que les données de sortie de ce modèle.

7.2
Après la prise en compte des observations de l'administration, sur le rapport provisoire, le consultant éditera et remettra, en français, le rapport final.

(i)
à l'administration 

· dix (10) exemplaires en français du rapport de l'étude ;

· une copie du rapport sur CD-ROM ou USB comprenant le corps du rapport mais aussi, les données d'entrée, les résultats et les éléments de calibrage du modèle de calcul.

8.COMPOSITION ET QUALIFICATION DE L'EQUIPE DU CONSULTANT

La composition de ce personnel expert devrait comprendre au minimum, un économiste de transports et des experts courte durée à définir par le consultant dans sa proposition.

C. ETUDES ENVIRONEMENTALES ET SOCIALES

1. APERÇU de l'EIES

1.1
La reconstruction routière induit un certain nombre d'impacts négatifs sur l'environnement physique et social de la zone du projet. Parmi ces impacts, on peut citer : la perte de la flore, la perte de terre agricole, la modification du drainage naturel de sites, les modifications du niveau de la nappe phréatique, les glissements de terrain, l'érosion, la sédimentation dans les rivières et les lacs, les inondations, la destruction de la faune et les interférences avec la vie des animaux et des habitants. Un dossier spécifique devra être élaboré sur l'impact de la reconstruction de la route sur la faune de la « forêt de la Palée ». Ces impacts peuvent survenir non seulement sur le site des travaux, mais aussi dans des carrières, zones d'emprunt, et lieux de stockage des matériaux pour le projet.

1.2 
Par ailleurs, d'autres impacts négatifs sur l'environnement provenant des centrales de production des enrobés peuvent provoquer une pollution atmosphérique et celle du sol, les poussières et les bruits provenant des équipements et de l'utilisation des explosifs constituent d'autres sources de pollution de l'environnement. Le consultant analysera l'état initial de l'environnement du projet futur et examinera les effets négatifs et positifs que pourrait entraîner sa réalisation sur l'environnement des zones concernées. Il distinguera de manière visible les impacts avant, pendant et après les travaux et les coûts des mesures de leur atténuation. Concernant les effets négatifs possibles, des recommandations devront être faites pour éviter ou minimiser lesdits effets ; pour ce faire, les éléments principaux ci-après seront pris en compte dans cette analyse :

(i) la protection et la bonne gestion des écosystèmes forestiers (faune et flore) ;

(ii) la protection des espaces agricoles et esthétiques ;

(iii) le risque de déforestation, de morcellement ou pertes des terres agricoles, habitation et autres propriétés ; chiffrer les coûts de ces pertes en vue d'indemnisation éventuelle ;

(iv)les risques d'érosion du sol et la perte du couvert végétal, de coupure des circulations hydrauliques, de modifications des écoulements et de pollution des milieux aquatiques 
(v)(y) la pollution atmosphérique pouvant provenir des activités de construction ;

(vi) les risques de maladie professionnelle pour les travailleurs pendant la période de construction ainsi que les risques liés à la transmission des maladies (Sida, maladies sexuellement transmissibles) pendant et après la phase travaux ;

(vii)les mesures de remise en état des zones d'emprunts de matériaux de construction et risques divers liés à la construction et â l'exploitation de la route, etc...

1.3 
Le consultant tiendra compte dans toute la mesure du possible de la réglementation en vigueur dans le pays, en matière d'environnement, Cette étude d'impact sur l'environnement fera l'objet d'un volume séparé du rapport final de l'étude de faisabilité et devra également être approuvé par les structures en charge de l'environnement du pays. Un résumé sommaire de ce rapport sera également rédigé. Le format du rapport principal et celui du résumé de ce rapport sont repris ci-dessous.
2. FORMAT DU RAPPORT ET DU RESUME DE L'ETUDE D'IMPACT SUR L'ENVIRONNEMENT 
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11.  LES POINTS SAILLANTS (NON LIMITATIFS) A CONSIDERER POUR LES THEMES TRANSVERSAUX

11.1.    ENVIRONNEMENT HUMAIN 

11.1.1  Environnement Social 

11.1.2  Populations

· Situation démographique de la zone d'influence du projet : nombre, âge, répartition en sexe et distribution géographique (par province et par district), densité de la population, groupes ethniques, alphabétisation et éducation, langues, etc. ;

· Tendances démographiques (fertilité, taux de naissance et de mortalité, croissance, prévision etc; et pression I problème associé â cette tendance ;

· Caractéristiques des pauvres et autres groupes vulnérables : qui sont-ils ? où vivent-ils ? taux de personnes en service, activités économiques, accès au secteur productif, etc.;

· Tendance aux migrations internes et transfrontalières, et problèmes associés aux migrations (migrations masculines, exode rural, urbanisation, réfugiés, etc....) ;

· Caractéristiques des populations autochtones.

11.1.3  Genre

· Perspective du concept genre dans le cadre légal et politique (les codes et lois matrimoniales, lois sur l'héritage, la propriété, le travail et l'immigration ; politiques d'éducation et de santé, politique agricole et de développement rural, politique économique en relation avec le budget sur les aspects genre ;

· Normes socioculturelles en relation avec le répartition du travail par genre, les droits et responsabilités, accès et contrôle sur les ressources ;

· Participation à la prise de décision à tous les niveaux, familial, communautaire et national ;

· Existence et capacité du mécanisme genre/femmes ;

· Existence et capacité des organisations de la société civile et féminine ;

· Types des projets et programmes de développement visant [es femmes, la principale agence gouvernementale et les bailleurs ;

11.1.4  Santé

· Situation épidémiologique du VIH/SIDA, en particulier parmi les groupes 15-24 et 25-34 ;

· Situation de malnutrition;

· Caractéristiques socio-économiques des personnes sous-alimentées, les initiatives visant la sécurité alimentaire ;

· Maladies contagieuses (infections respiratoires aiguës, diarrhées, choléra, paludisme, MST, etc.) : fréquence par groupes d'âge et sexe, les causes principales, etc. ;

· Maladies non contagieuses (maladies pulmonaires, cancers, maladies cardiaques, problèmes mentaux, empoisonnement, etc) : fréquence, importance par groupes d'âge et sexe, les causes principales, etc. ;

· Maladies tropicales (fièvre jaune, dracunculose, onchocercose, etc.) : fréquence, importance par groupes d'âge et sexe, les causes principales, etc.

· Blessures et agressions violentes en particulier contre les femmes, les vieillards, les enfants et les autres groupes vulnérables ;

· Santé et sécurité sur le lieu de travail (accident de travail, contamination due à l'utilisation des pesticides et des fertilisants, les programmes et règlements existants, etc...) ;

· Problèmes de santé environnementaux (accidents de circulation, pollution de l'air, problème d'assainissement, de l'eau, etc.) : fréquence, importance par groupes d'âge et sexe, les causes principales, etc. ;

· Mortalité (en particulier maternelle, infantile de moins d'un an et parmi les enfants de moins de cinq ans, la morbidité et l'invalidité) ;

· Sensibilité à l'hygiène et â la santé.

11.1.5 Société civile

· La composition et la taille de la société civile (organisations de la société civile locale, régionale et internationale dans la zone d'étude) : les organisations communautaires, les ONGs, les organisations professionnelles, les groupes d'intérêt, de femmes, religieux, les associations du secteur privé, etc. ;

· Les principaux décideurs aux niveaux local et régional ;

· Le dynamisme des organisations de la société civile dans la zone d'étude :la formation spontanée des organisations de la société civile ( nombre de projets gouvernementaux ou financés par des bailleurs), organisations de la société civile ayant survécu après la baisse des financements extérieurs, niveau de participation, réussite des projets soutenus, etc. ;

· Types de programmes et de projets de développement engagés par les principales organisations de la société civile ;

· Organigrammes des organisations de la société civile et les mécanismes de coopération ;

· Niveau d'organisation des groupes vulnérables (jeunes, vieux, groupes d'ethnies vulnérables etc.), les pauvres et les femmes et leurs participations dans les activités politiques ou communautaires.

11.1.6 Cadre social

· Rang du pays sur les droits de l'homme, l'égalité du genre, le niveau de mise en oeuvre ;

· Lois, politiques et programmes nationaux visant â résoudre les problèmes sociaux, en particulier la croissance des pressions démographiques et les inégalités ;

· Les priorités du Gouvernement en termes de développement (social, institutionnel économique, etc.), en particulier dans la zone de l'étude ;

· Les priorités de dépenses gouvernementales et budgets alloués aux secteurs sociaux (en particulier, l'éducation primaire, soins de santé préventifs et programmes alimentaires) ;

· Les institutions gouvernementales et les structures administratives, les capacités dans les secteurs environnementaux et social (y compris les institutions locales, régionale et nationale impliquées dans la zone de l'étude) ;

· Les structures politiques et administratives locales et régionales (traditionnelles et modernes et leurs interactions).

11.1.7 Environnement culturel

· Le patrimoine culturel: les us et coutumes, les activités traditionnelles, les valeurs fondamentales, les croyances religieuses et/ou ancestrales, les dialectes, les loisirs, etc ;

· Les droits et usage des ressources naturelles relatifs aux pratiques culturelles (sacrifices religieux, médecine traditionnelle, etc) ;

· Les facteurs culturels contribuant à exclure quelques groupes au bénéfice du développement ;

· Préoccupations majeures, idées, intérêts et aspirations de la population locale ;

· Sensibilisation aux problèmes environnementaux et comportements envers la nature ;

· Patrimoine architectural, archéologique et paysager, et autres patrimoines protégés ou non par les lois et règlements.

11.1.8 Environnement économique

· Les principales activités économiques au niveau local et régional et la tendance de la croissance ;

· Le niveau d'importance entre le secteur formel et informel ;

· Les activités sectorielles primaires dans la région : production agricole (principales cultures, système de production, marchés, etc.), l'élevage (composition du cheptel, zones de transhumance, les produits principaux, etc.) ; la production minière ;

· Les activités sectorielles secondaires dans la région : les industries principales en particulier les industries de transformation des produits sectoriels primaires, etc. ;

· Les activités sectorielles tertiaires dans la région : artisanat, le petit commerce, le tourisme, les services financiers etc. ;

· Droit, utilisation et dépendance des ressources naturelles renouvelables (forêts, l'eau, animaux, sols) et les ressources non renouvelables (minerais, pétrole, gaz) pour la vente et la consommation ;

· Dimension des inégalités (revenu par tête parmi les groupes principaux), la distribution des biens, les différences urbain I rural, etc.), les indicateurs de pauvreté (distribution de croissance, situation d'emplois, les contraintes socio-économiques, etc.) ;

· Les différences économiques entre hommes et femmes, en particulier la division du travail, le niveau de revenus, droit à la propriété, accès et contrôle sur les ressources, situation d'emplois, etc...
· Conditions de travail et situation de travail dans la région : populations actives, taux de chômage, revenus et salaires, disponibilité de main d'œuvre qualifiée, etc.

11.1.9 Infrastructures de service

· Secteur énergétique : accès au diesel, réseau électrique, capacité d'accès, etc. ;

· Communications : services du courrier, radios, réseaux téléphoniques, accès à l'Internet, télévision, capacité d'accès, etc. ;

· Transports : réseaux routiers et des pistes rurales, réseau ferroviaire, réseau fluvial, ports, aéroports et transport aérien, conditions de transport dans les différentes saisons, transports public et privé, degré d'enclavement, capacité d'accès, etc. ;

· Eau potable : facilités (puits ouverts, système de distribution, etc.), taux par tête, qualité de l'eau, capacité d'accès, etc. ;

· Déchets et assainissement : modes de gestion, facilités (tout à l'égout, décharges, etc.), capacité d'accès, etc.

· Services de santé : facilités (hôpitaux, centres de santé, pharmacies, etc.), intrants (médicaments pharmaceutiques), personnels, taux d'accès, etc. ;

· Services d'éducation : facilites (écoles, classes, centres d'alphabétisation, etc.), matériels, personnels, taux par tête, capacité d'accès, etc. ;

· Autres services ou programmes bien exécutés dans la zone du projet : activités sportives, centres communautaires, centres des jeunes, programmes de réduction de délinquance, etc. ;

· Accès des services sociaux aux pauvres pour (éducation, santé, assainissement et eau potable, sécurité alimentaire, etc.) ;

· Inégalités de l'accès aux services.

11.1.10 Occupation du sol

· L'utilisation actuelle et future du terroir ;

· Seuil de tolérance du sol ;

· Politique du développement foncier, plan, zonage, réglementations municipale et régionale ;

· Pratiques traditionnelles de l'utilisation du terroir ;

· Accès à la propriété et mode de gestion du terroir.

6. ENVIRONNEMENT NATUREL

6.1
Environnement physique

6.1.1 Climat, conditions atmosphériques et qualité de l'air :

· Radiation

· Température de l'air et pluviométrie ;

· Pression atmosphérique

· Humidité relative

· Couverture nuageuse, la fréquence des brouillards

· Evaporation et évapotranspiration

· Vitesse et direction des vents

· Qualité de l'air y compris sources de pollution atmosphériques et nuisances (types, niveaux et causes des pollutions atmosphériques ; présence des odeurs nauséabondes et les causes, perturbations sonores) ;

· Menaces particulières : perturbations atmosphériques saisonnières et risques de mauvais temps (tempête de sable et de poussières, pluies torrentielles, dépression barométrique, cyclone, inondation, sécheresse, etc.) ;

6.1.2 Géologie, topographie et sol

· Stratification géologique, tectonique, décomposition rocheuse, ressources minérales, etc. ;

· Altitude, topographie, pente, couvert, etc. ;

· Caractéristiques du sol et sous-sol, risques de glissement de terrain et d'érosion, perméabilité et fertilité du sol, caractéristiques physico-chimiques (pédogenèse, taux de fertilité, matières organiques) ;

· Pollutions et risques de dégradation du sol : typé, niveau et causes de pollution des sols ; risques de dégradations de sol dues aux pressions naturelles et anthropiques ;

· Risques des calamités naturelles : tremblement de terre, glissement de terrain et chute des roches.

6.1.3 Eau et cycle hydrologique

· Eau de surface, berges, plages lacustres, marécages ; réseaux hydrographiques, bassins versants, bathymétrie ; sédimentation ; fluctuations saisonnières et annuelles des niveaux d'eau ; débit des cours d'eau ; décharges ; caractéristiques physico-chimiques de l'eau, risques d'inondation, etc.

· Eau souterraine : type de nappes phréatiques ; localisation, profondeur, fréquence de recharge, direction d'écoulement, risques de pollution, etc. ;

· Eaux de la zone côtière : caractéristiques physico-chimiques, bathymétrie, turbidité, courant, marée, vagues, risques d'érosions côtières, etc. ;

· Risques de pollutions des eaux de surface et souterraine due aux facteurs naturels et activités humaines : type, niveau et causes de la dégradation ou contamination, perturbation du budget hydrologique, perturbation en qualité, niveau et recharge naturelle de la nappe phréatique.

6.1.4 Environnement biologique

6.2.1 Ecosystèmes

· Types d'écosystèmes : terrestre, aquatique, marine, côtier et marécageux ;

· Fonctionnement de l'écosystème ;

· Aires protégées et zones sensibles ;

· Etat et intégrité de l'écosystème ;

· Types d'interactions entre la végétation, la faune sauvage et l'habitat naturel ;

· Durabilité et sensibilité (capacité à s'adapter aux changements, méthodes d'exploitation, etc.).

· Pollution de l'écosystème et risque de dégradation : source de pollution et menace liées aux facteurs naturels et pressions anthropiques ;

· Importance des écosystèmes aux niveaux local, régional, national et international (scientifique, culturel, traditionnel, loisirs, esthétique, historique et éducatif) ;

· Mesures de protection et de conservation et règlements basées sur la législation nationale et réglementation, et sur les protocoles internationaux

6.2.2 Végétation

· Biodiversité floristique : composition floristique ; nombre et variété des espèces ; endémicité, valeur écologique, génétique, culturelle, commerciale et esthétique ; degré de menace et importance de la conservation de la nature (espèces rares, vulnérables, menacées ou protégées) ;

· Caractéristiques du couvert végétal: types d'espèces, présence des espèces sensibles menacées ou uniques, taux de régénération, densité, abondance relative, niveaux de recouvrement, cycles annuels, distribution, capacité de régénération, rôle dans l'écosystème, relation entre la végétation et la faune sauvage ;

· Pollution et menace pour certaines espèces végétales : phénomène naturel ( ex : maladies infectieuses et parasitaires ),et pressions anthropiques telles que : introduction d'espèces exotiques, surexploitation, commercialisation, utilisation des produits toxiques avec des effets sélectifs et non sélectifs;

· Menaces particulières: feux de brousse ou forestiers ;

· Mesures et réglementations de protection et de conservation (basées sur la législation et les réglementations nationales et les protocoles d'accord internationaux).

NB : Les rapports seront remis comme mentionné au paragraphe 7 des TDR pour étude économique ci-avant.

6.2.3 Faune sauvage

· Biodiversité faunique : types de faune sauvage, nombre et variété des espèces, endémicité, degré de menace et l'importance de conservation de la nature (espèces rares, vulnérables, menacées ou protégées), espèces utiles et nuisibles, exploitation pour la consommation humaine, l'éducation et/ou tourisme, etc.

· Caractéristiques écologiques et comportementales des animaux : abondance relative et absolue, distribution géographique, habitat particulier, l'étendue du territoire, mouvement et migration, provision en nourriture, reproduction, cycle annuel, cause de mortalité, rôle dans l'écosystème, relation entre faune sauvage et la végétation, etc. ;

· Pollution et menaces affectant certaines espèces animales ;

· Menaces particulières : prolifération et l'invasion des animaux nuisibles (criquets, rats, etc.),

· Mesures et réglementations de protection et de conservation (basées sur la législation et les réglementations nationales et les protocoles d'accord internationaux).

7.
Etudes sociales et approche participative : 

7.1 
L’étude socio-économique fera l’objet d’un rapport séparé comprenant plusieurs parties dont une sur l’impact de la solution retenue sur les femmes et les enfants et une autre sur le déroulement et les résultats de l’approche participative des populations incluant les tâches qui pourraient être confiées aux populations pendant la phase des travaux et par la suite, pendant la durée de vie de la route. Le milieu humain de la zone de la route en étude ainsi que les potentialités seront étudiés et analysés ; les obstacles et conditions pour leur bonne mise en valeur seront exposés en termes d’obligation des populations et du Gouvernement.

Population, genre et profil de pauvreté 
7.2 
Dans son étude socio-économique, le Consultant devra prendre en compte les effets et besoins spécifiques des différents groupes sociaux présents dans la zone d’influence de la route à l’étude, parmi les éléments de la décision d’investissement. Un profil actuel de pauvreté dans la zone d’influence de la route en étude sera établi en rapport avec le profil de pauvreté au niveau régional et National. En fonction des hypothèses de croissance et de développement socio-économique de la zone de l’étude, il établira une évolution probable du profil de pauvreté. A cet effet, il sera considéré les éléments suivants : 

- la population de la zone par sexe et par âge,

- les activités économiques actuelles et potentielles dans la zone qui dépendent de la route en étude,

- le profil de pauvreté de la zone d’influence de la route en étude en général et par âge et par sexe en particulier comparé à celui dans les autres régions du Pays,

- les revenus des populations de la zone comparés ceux des populations des autres régions du Pays,

- la place de la femme dans la société et dans l’économie locale et Nationale,

- tous les autres facteurs pertinents résultants des observations du Consultant, et relatifs à cet aspect et aux questions du genre,

- le Consultant dressera un tableau avec les indicateurs de base.

Séminaires  et approche réseau
Dans la conception et la définition des options d’aménagement et de bitumage, le consultant accordera un soin particulier aux consultations et enquêtes auprès des populations de la zone d’influence de la route et identifiera les aménagements et mesures nécessaires liés à la route pouvant améliorer leurs conditions de vie des populations, notamment les pistes connexes. Il devra : (i) identifier et  élaborer un schéma de réseau des routes et pistes connexes à la route et mener une étude sommaire sur ce dit réseau (descriptions des caractéristiques géométriques, de l’état  et de leurs fonctions et une estimations de leur coût d’aménagement) ; (ii)  identifier et analyser les systèmes de transports dans la zone d’influence de la route avec une emphase sur les moyens intermédiaires de transport  et analyser leur adéquation avec le réseau de route de la zone d’influence ; (iv) identifier les infrastructures sociales situées à proximité du tracé retenue de la route, notamment les (écoles publiques, centre de santé  etc.) décrire leurs états et estimer le coûts éventuels de leur réhabilitation

ETUDE DETAILLEE
1. BASES GEOMETRIQUES ET TECHNIQUES

Le profil en travers type de la route  à revêtir est le suivant :

Profil en déblai

· Largeur de l’assiette : 15m

· Largeur chaussée revêtue : 7 m

· Largeur des accotements : 1,5 m

Profil en remblai

· Largeur de la plate forme : 10 m

· Largeur de la chaussée revêtue : 7 m

· Largeur des accotements : 1,5 m

Profil mixte

· Largeur de la plate forme : 12,5 m

· Largeur de la chaussée revêtue : 7 m

· Largeur des accotements : 1,5 m

Le profil en travers type des pistes connexes est le suivant :

Profil en déblai

· Largeur de l’assiette : 10m

· Largeur chaussée revêtue : 6 m

· Largeur des accotements : 1,0 m

Profil en remblai

· Largeur de la plate forme : 8 m

· Largeur de la chaussée revêtue : 6 m

· Largeur des accotements : 1,0 m

Profil mixte

· Largeur de la plate forme : 10 m

· Largeur de la chaussée revêtue : 6m

· Largeur des accotements : 1,0 m

1.1 Chaussées et revêtement

Les épaisseurs des couches portantes (couche de fondation, couche de base) sont à déterminer en fonction de la portance de la plate-forme et du trafic.

Comme revêtement, il est à prévoir un traitement en béton bitumineux sur couche d'imprégnation. La granulométrie des agrégats et les dosages sont à proposer à l'Administration sur base des résultats de laboratoire. Sur demande de l'Administration, l'Attributaire étudiera également d'autres solutions de revêtement en fonction du coût de revient et de la durée d'utilisation.

Pour  les pistes connexes, la couche de roulement, il faut prévoir des matériaux latéritiques de bonne qualité à proposer à l’Administration sur base des essais de laboratoire.
1.2 Ouvrages

Selon les ouvrages d'art et d'assainissement sont à calculer pour convoi-type de 60 tonnes (normes allemandes - Brückenklasse 60), ou normes équivalentes et convois exceptionnels (fascicule 61) ou équivalent.

1.3 Tolérances des levés topographiques

Les tolérances maximales d'erreurs admises sont :

· pour les angles

· pour les longueurs

· pour les altitudes

50mg

T = 0,01 L +0,0004.L + 0,05 (en m)

L = les longueurs exprimées en mètres 
T = 20 K (en mm) (K étant la distance entre les repères exprimée en kilomètres

1.4 Essais de sol et de matériaux

Tous les essais sur les matériaux sont à exécuter conformément aux règles du Laboratoire Central des Ponts et Chaussées de Paris ou équivalent. Les essais doivent permettre de choisir les solutions techniques les plus rationnelles en ce qui concerne :

- les assises des remblais 

- la construction des remblais

- la stabilité des talus

Les essais à effectuer sont (liste non limitative) :

· analyse granulométrique

– 
      détermination de la teneur en eau et de la densité sèche

· détermination de l'équivalent de sable

· détermination des limites d'Atterberg

· détermination de l'indice de groupe

· essais Proctor modifié

· essais C.B.R.

· essais relatifs à l'amélioration des matériaux (rapport sable ou concassé)

· essais Los Angeles ou similaires

· essais d'adhésivité

· essais concernant la composition du revêtement

· essais concernant la composition des mortiers et bétons

· essais pénétrométriques y compris puits de reconnaissance et sondage profond

· essais d'altération des roches pour granulats et concassés

· essais d'angle de frottement interne pour déterminer les pentes des talus.

2. MODE D'EXECUTION DE L'ETUDE

2.1 Comme définie ci-après, l'étude sur le terrain et au bureau se déroule suivant des phases bien déterminées. L'Attributaire doit maintenir pendant chaque phase d'étude un contact étroit avec l'Administration. A cet effet, l'Attributaire doit faire connaître à l'Administration le nom et l'adresse de son représentant habilité à recevoir toute instruction, L'Attributaire remet à la notification du contrat un planning informant l'Administration du déroulement des différentes phases de l'étude. Les résultats des diverses phases de l'étude sont à remettre à l'Administration par le représentant de l'attributaire, qui à cette occasion, fournit à l'Administration toute explication nécessaire.

2.2 Travaux topographiques.

Cette phase doit permettre d'obtenir toutes les données nécessaires pour l'établissement des vues en plan, du profil en long et des profils en travers. L'Attributaire a le libre choix de procéder par une tachéométrie terrestre ou bien par restitution des photos aériennes. Si l'Attributaire choisit la méthode de restitution des photos aériennes, il est obligé de prendre des mesures supplémentaires in situ. L'Attributaire établira un plan de la situation existante à l'échelle de 1/2000 montrant également les courbes de niveau.

La distance entre ces courbes de niveau sera de 1m, mais à l'échelle du plan, elle ne sera plus petite que 3 mm, c'est-à-dire que suivant les pentes du terrain les distances pourront atteindre 2,5 à 5 m.

Les cartes topographiques seront à établir de telle sorte que toute la topographie visible soit mentionnée, c'est-à-dire : la végétation, les ruisseaux, les routes, les pistes, les bâtiments y compris la route existante, les ouvrages, les fossés, les talus, etc...

2.3. Implantation d'un polygone de base. 

L'Attributaire procède à l'implantation d'un polygone de base. Ce polygone sera situé en dehors de l'emprise de la route. ll servira de base pour tous les travaux topographiques du projet. Le polygone sera matérialisé par des bornes en béton d'un type à proposer à l'Administration.

Les intervalles des bornes ne dépasseront pas 400 m dans les alignements droits et dans tous les cas, une visée directe entre deux bornes doit être garantie. Le polygone est à indiquer dans une vue en plan. Les tolérances sont mentionnées ci-dessus (article 3.4).

2.4 Etudes géotechniques et recherches de matériaux de construction 

Simultanément aux phases précédentes, l'Attributaire exécute, sous son entière responsabilité, les études géotechniques et les recherches de matériaux de construction.

Le but de cette partie de l'étude et de ces recherches est de pouvoir préciser pour la construction de la route les solutions les plus économiques offrant en même temps les garanties techniques suivant les normes en vigueur. Le programme de ces opérations est à soumettre à l'accord de l'Administration.

2.4.1 Les essais à effectuer et leurs objets sont ceux définis au § 3.5. ci-dessus.

2.4.2 Un inventaire du sol existant de l'assiette de la route est à établir. Cet inventaire sera établi à partir de puits de reconnaissance ou de sondages à la tarière (profondeur minimum 1 m) et de sondages pénétrométriques. Le nombre des essais (classification) est conditionné par la nature du terrain sur place, au minimum 5 essais par km de route sont à effectuer.
2.4.3 Les angles de glissement des talus sont à fixer pour éviter les grands éboulements. Chaque talus d'une hauteur supérieure à 3 m est à analyser et la pente est à définir suivant l'angle de frottement interne.

2.4.4 Les recherches de matériaux de construction portent sur :

· les matériaux à employer pour les remblais

· les matériaux pour les couches portantes de la chaussée

· les agrégats pour le revêtement bitumineux

· les agrégats pour mortiers et bétons.

Les différentes carrières sont à examiner de la manière suivante :

· des puits de reconnaissance sont à exécuter de manière à connaître la qualité et la quantité du gisement le plus exactement possible (le distance entre les puits de reconnaissance ne dépasse pas 50 m)

· les limites des gisements sont à matérialiser sur le terrain et à définir par une esquisse indiquant l'emplacement et la longueur des voies d'accès.

· un schéma indiquant clairement l'utilisation des différentes carrières pour la construction de la route est à établir.

· en cas de nécessité, dûment constatée et autorisée par l'Administration, l'Attributaire procédera à des forages de reconnaissance et à l'analyse des échantillons pour la détermination des conditions des carrières des roches. Ces forages sont limités à 7 m de profondeur.

2.4.5 Recherches sur les fondations des ouvrages d'art :

· Aux endroits des ouvrages d'art (ouvrages d'une portée égale ou supérieure à 6,0 m) on examine les conditions du sous-sol par des sondages au pénétromètre dynamique ou statique avec prélèvement des carottes.

2.4.6.   L'Attributaire établi un rapport géotechnique qui comprend les résultats et interprétations des essais, recherches, sondages et forages éventuels effectués ainsi qu'un plan schématique des gîtes à matériaux. Dans ce rapport, l'Attributaire propose à l'Administration les différentes solutions possibles pour :

· la construction des remblais

· le choix des pentes des talus des remblais   

· et déblais

· les mesures anti-érosives de talus et des 

· accotements 

· la constitution des couches portantes de     

· la chaussée 

· la construction du revêtement bitumineux

· les compositions des mortiers et bétons    

· pour ouvrages 

· les fondations des ouvrages d'art

L'Attributaire soumet à l'Administration les résultats de cette partie de l'étude et les propositions découlant des solutions techniques examinées. L'Administration fait connaître ses observations dans un délai de 45 jours calendaires.

2.5 Etude hydrologique

Simultanément aux phases précédentes, l'Attributaire exécute l'étude hydrologique qui comprend les opérations suivantes :

Les examens et recherches nécessaires pour résoudre les problèmes d'assainissement et de drainage de la route (détermination des bassins versants, positionnement des ouvrages : fossés, exutoires, buses, dalots, ponts etc..).

Les examens et recherches nécessaires pour le dimensionnement des ouvrages d'art.

Examens et inventaire des points d'eau à proximité de l'axe de la route pour les besoins des travaux.

L'Attributaire établit un rapport comprenant les résultats de cette partie de l'étude. A ce rapport un plan à l'échelle appropriée des points d'eau utilisables avec indication pour chaque point des conditions d'accès, d'exhaure et de débit possible.

L'Attributaire soumet à l'Administration les résultats de cette partie de l'étude et les propositions techniques qui en découlent. L'Administration fait connaître ses observations dans un délai de 45 jours calendaires. Ce délai passé, les propositions de l'Attributaire sont censées avoir été acceptées par l'Administration.

2.6. Ouvrages d'art et d'assainissement

Sont à considérer comme ouvrages d'art, les ouvrages d'une portée égale ou supérieure à 4,0 m. Pour chaque ouvrage d'art à construire ou modifier, l'Attributaire élabore une ou plusieurs esquisses schématiques accompagnées d'une justification de la solution proposée. Pour les autres ouvrages (buses, dalots, murs de soutènement, etc...) dont l'emplacement et les dimensions ressortent de l'étude de l'axe de ligne rouge, l'Attributaire élabore des propositions en minute visant à normaliser ces ouvrages.

Ces documents sont à soumettre à l'Administration simultanément avec le projet de la ligne rouge de la route. L'Administration fait connaître ses observations dans un délai de 30 jours calendaires. Passé ce délai, les propositions de l'Attributaire sont censées avoir été acceptées par l'Administration. L'Attributaire établit les plans d'exécution comme précisé au § 4.8 ci-dessous.

2.7. Etablissement des plans d'exécution, métrés, estimations, pièces écrites     et rapports

Au fur et à mesure que l'avancement de l'étude le permet, l'Attributaire procède à l'établissement des plans d'exécution, métrés, estimations, pièces écrites et rapports. Le schéma de présentation des plans d'exécution, métrés, estimations, pièces écrites et rapports est défini ci-dessous. Le schéma de présentation des plans d'exécution est à soumettre à l'accord préalable de l'Administration.

Les plans, pièces et rapports à établir   sont : 
2.7.1. Le  général 
Le plan général à l'échelle de 1/50.000ème comportant essentiellement le tracé, le kilométrage et le découpage des plans d'implantation,

2.7.2. Le plan d'implantation à l'échelle de 1/2000ème comprenant les indications suivantes concernant:

· l'axe de la route

· les bords de la plate-forme et la limite des talus

· les bornes polygonales avec leur numéro et cote

· le kilométrage

· la numérotation des courbes avec leurs caractéristiques

· les ouvrages existants à démolir ou à modifier

· les ouvrages à construire (schématiquement)

· les routes, sentiers, cours d'eau, villages, etc... rencontré (schématiquement)

· la végétation

· le schéma de signalisation et le bornage kilométrique.

2.7.3. Le profil en long à l'échelle de 1/2000/200eme

Comprenant les indications suivantes concernant :

· les numéros des profils en travers

· les cotes du terrain (ligne noire)

· les cotes du projet (ligne rouge)

· les distances partielles et cumulées

· le kilométrage

· les fossés avec pente et type

· les déclivités avec leurs courbes de raccordement

· les alignements droits et courbes avec leurs caractéristiques

· les bornes repères (positions, cote)

· les ouvrages existants à démolir ou à modifier, les ouvrages à construire      

· (schématiquement)

· le numéro de profil - type à appliquer.

2.7.4. Les plans des profils en travers-type à l'échelle de 1/50ème pour les différentes solutions techniques adoptées.

2.7.5. Les plans des ouvrages-types de drainage à l'échelle appropriée.

Sur ces plans seront indiqués les résultats des métrés (cubatures de béton et éventuellement ferraillage) de ces ouvrages.

L'attention de l'Attributaire est attirée sur le fait que la normalisation des ouvrages ne peut pas s'appliquer sur la longueur de ceux-ci. Cette longueur dépend en effet de la position de l'ouvrage et de son inclinaison.

2.7.6. Les plans des ouvrages d'art et notamment pour chaque ouvrage ou chaque type d'ouvrage comprendront notamment :

· le plan d'implantation

· le plan de coffrage

· le plan de ferraillage

· la note de calcul.

Sur ces plans et pour tous les ouvrages sont à indiquer les résultats des métrés (cubages, ferraillage).

2.7.7.  Le graphique du mouvement des terres est à établir â partir des cubatures calculées suivant les dispositions du paragraphe ci-dessus (Echelle des profils, plans de surface des profils, plan d'équilibre des terrassements).

2.7.8.  Le métré des travaux

En ce qui concerne les terrassements, leurs cubatures sont calculées électroniquement et présentées sous forme de tableaux comprenant les indications de chaque profil en travers. Aux tableaux sont jointes les copies de sortie d'ordinateur.

TROISIÈME PARTIE - MARCHE

SECTION V - CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES  (CCAP)

REPUBLIQUE DU BURUNDI

--------------------------

«Ministère des Transports, des Travaux Publics et de l’Equipement »

«Direction Générale de l’Office des Routes »

MARCHE NO …… du …….

ETUDES TECHNIQUES DES TRAVAUX D’AMENAGEMENT ET DE BITUMAGE DE LA  RP 314 : TRONÇON  KOBERO-BWAMBARANGWE-NYARUNAZI(53 KM) AINSI QUE LA RP319 : KABANGA-NYAGISOZI-GATARE-GASENYI(RN14) (36KM). 
Marché passé par :…..[indiquer le mode de passation du marché et la référence au Code des Marchés Publics ].




Montant du marché 

                       :

Source(s) de financement                :




   FRN à 100% 

Délai d’exécution contractuel          : 8 mois calendaires
Date d’Approbation                          :

Date de notification définitive         
 :     

Prestataire de services
                       : 

MARCHE DE PRESTATION DE SERVICE D’ETUDES

"LE MARCHE"

ENTRE D’UNE PART,
Le Client représentée au présent contrat par …………………………………..., désignée dans ce qui suit sous le vocable “le Client”

ET D’AUTRE PART,
 ………………………….désigné dans ce qui suit indistinctement sous les vocables ‘’le Prestataire’’ et représenté (e) aux fins du présent contrat par………………………………………………………………………………………………

il est convenu et arrêté ce qui suit :

CHAPITRE I - DISPOSITION GENERALES

Article 1.  DESIGNATION DES INTERVENANTS 

1.1 Le terme Client désigne [ …à compléter]

1.2 Le terme Personne responsable du marché désigne [ …à compléter]  qui est la personne qui agit pour le compte le Client
1.3 Le terme prestataire désigne […à compléter]. C’est  le prestataire de service, signataire du présent marché ou son représentant dûment accrédité.

Article 2.  OBJET DU MARCHÉ

2.1  Le présent marché a pour objet les études techniques des travaux d’aménagement et de bitumage de la  RP 314 : tronçon  Kobero-Bwambarangwe-Nyarunazi(53 km) ainsi que la RP319 : Kabanga-Nyagisozi-Gatare-Gasenyi(RN14) (36km).
2.2 Et tels que précisés dans les Termes de Références(TDR).

Article 3.  LOCALISATION DES PRESTATIONS

3.1 Les  prestations à réaliser situées dans les Provinces de Bujumbura et Muramvya.
Article 4.  DOCUMENTS CONTRACTUELS 
4.1 L'ensemble des documents énumérés ci-dessous, dont le Prestataire assure avoir pris connaissance, constitue le contrat définissant les conditions du marché.

· Le présent contrat ;

· La soumission ;

· Le DAO N°DNCMP…./S/2017 et ses annexes
· Le dossier type de passation des marchés de fournitures et/ou de services

· Le Code des Marchés Publics de la République du Burundi et ses textes d’application

En cas de discordance entre les pièces contractuelles et constitutives du marché, ces pièces prévalent dans l'ordre où elles sont énumérées ci- dessus.

CHAPITRE II – GARANTIES ET ASSURANCES
Article 5.  GARANTIE DE BONNE EXECUTION 

5.1 Le Prestataire est tenu de fournir au Client, une garantie de bonne exécution  conformément au modèle inclus dans la Avis d’Appel d’Offres. Cette garantie constitue la garantie de la bonne exécution de ses engagements contractuels et du recouvrement des sommes dont il serait reconnu débiteur au titre du marché.

5.2 Le montant de la garantie de bonne exécution est égal à cinq pour cent (5%) du montant total du Marché modifié le cas échéant par ses avenants. Le Prestataire doit le constituer dans les vingt (20) jours calendaires qui suivent la notification définitive du marché à l’attributaire.

5.3 Le montant de la garantie de bonne exécution sera réduit de moitié lors de l’approbation et de l’émission des observations des rapports provisoires. La garantie de bonne fin sera restituée à la date d’approbation des rapports définitifs.

5.4 L'absence de garantie de bonne exécution ou  s'il y a lieu de son augmentation ou de sa reconstitution, fait obstacle au paiement des sommes dues au Titulaire, y compris celui de l'avance forfaitaire, à moins qu’il ne s’engage à affecter ces sommes à la régularisation de la garantie.

5.5 En cas de prélèvement sur la garantie de bonne exécution, pour quelque motif que ce soit, le Prestataire doit aussitôt le reconstituer.

5.6 La garantie de bonne exécution reste affectée à la garantie des engagements contractés par le Titulaire jusqu'à l’approbation des rapports définitifs.

5.7 La garantie est restituée ou la caution qui la remplace est libérée, à condition que le Titulaire ait rempli ses obligations, à la suite d’une main levée par l’Autorité contractante dans un délai d’un mois suivant l’approbation des rapports définitifs.
Article 6.  RETENUE DE GARANTIE 

                        Sans objet
Article 7.  ASSURANCES 
7.1  Le Prestataire est tenu de souscrire à des polices d’assurance couvrant tous les risques de toute nature pendant la réalisation de ses prestations.

7.2  Le Prestataire est tenu de présenter les polices et de justifier du paiement régulier des primes.

7.3  Les assurances doivent être maintenues jusqu'à la restitution de l'objet de l'obligation ou la fin des prestations de services.
7.4  Si le Prestataire contrevient à ces prescriptions, le Client peut contracter en ses lieux et place, et cinq jours calendaires après une mise en demeure restée sans résultat, la ou les polices d'assurances prévues par le marché. Le coût des polices et le montant des primes sont alors retenus sur les sommes dues au titre du marché.

7.5  La valeur des biens assurés est fixée par le marché qui peut prévoir des ajustements en fonction de la variation des conditions économiques.

7.6  Les assurances sont contractées auprès des sociétés agréées par le Ministère chargé des Finances.

Article 8. CONFIDENTIALITE - MESURES DE SECURITE
8 .1 Le Titulaire qui a reçu communication de documents ou objets quelconques, à titre secret ou confidentiel, est tenu de maintenir secrète ou confidentielle cette communication.

8.2 Lorsque les prestations sont à exécuter dans un lieu où des mesures de sécurité s’appliquent (zone protégées), le Titulaire doit observer les dispositions particulières que l’Autorité contractante lui a fait communiquer.

8.3  En cas de violation des obligations mentionnées ci-dessus, et indépendamment des sanctions pénales éventuellement encourues, le marché peut être résilié aux torts du titulaire.

CHAPITRE III        - DISPOSITIONS FINANCIERES

Article 9.  PRIX DU MARCHE 
9.1 Le Montant du marché s’élève à la somme de [Insérer la somme] en Francs Burundais
9.2 Le montant du marché est réputé comprendre :

· les coûts de réalisation des prestations,

· les frais de payement du personnel,

· les frais liés aux dépenses remboursables,
· les frais de production de rapports,

· toutes les charges fiscales et parafiscales notamment l’impôt Professionnel sur le Revenu et la Taxe sur Valeur Ajoutée (TVA),

· le coût éventuel de la documentation relative aux prestations.

Article 10.  NATURE DU MARCHÉ 




10.1 Les prix du présent marché  sont Fermes, non actualisables et non révisables
Article 11. REGIME FISCAL ET DOUANIER 
.

11.1Les prix du présent Marché sont réputés comprendre tous les montants dus au titre des impôts, droits, taxes, Impôts Professionnel sur le Revenu ; les Redevances et autres charges imposées y compris la TVA et autres obligations résultant de l’exécution des prestations en vertu des lois applicables en République du Burundi 
Article 12. REVISION DE PRIX

12.1 Les prix sont fermes, non actualisables et non révisables.


  

Article 13.  AVANCE FORFAITAIRE   
13.1Une avance de démarrage d’un montant de vingt pour cent (20%) du montant du marché peut être versée au Prestataire sur sa demande expresse au moment de l'ordre de service. Cette avance doit être garantie à cent pour cent (100%) par une garantie bancaire émanant d’un établissement bancaire agréé par l’Autorité Contractante.

13.2 Le Titulaire utilise l’avance exclusivement pour des opérations liées à l’exécution des prestations. Si le Titulaire utilise tout ou une partie de l’avance à d’autres fins, l’avance devient immédiatement due et remboursable, et aucune avance ne lui sera faite ultérieurement.

Article 14. MODALITES DE REGLEMENT DES COMPTES 
(i)Avance : vingt pour cent (20%) du prix total du marché sera réglé dans les trente (30) jours calendaires de la signature du marché sur présentation d’une garantie bancaire d’un montant égal à l’avance, conformément aux dispositions de  l’article 13 ci-dessus.

(ii) Phase N°1 : Vingt pour cent (20%) à la remise des rapports de premier établissement et émission des observations par le Client.
(iii)Phase N°2 : trente pour cent  (30%) à la remise des rapports provisoires et émission des observations par le Client.
(iv)Phase N°3 : trente pour cent (30%) à la remise des rapports définitifs et leur approbation par le Client.

Article 15. DOMICILIATION BANCAIRE
15.1 Les paiements au Prestataire seront effectués aux comptes bancaires suivants :

[Indiquer le numéro de compte]

Article 16.  DELAI DE PAIEMENT ET INTERETS MORATOIRES 

16.1 Le délai de paiement ne peut excéder trente (30) jours calendaires à compter de l'acceptation du décompte par le Client.
16.2 En cas de retard dans les paiements exigibles conformément aux dispositions de l’Article 16, le Prestataire a droit à des intérêts moratoires au taux de [...fixer le taux...]. Si ces retards résultent d’une cause pour laquelle l’Autorité compétente est habilitée, au titre du Marché, à suspendre les paiements, les intérêts moratoires ne sont pas dus.

Article 17. Variation dans la masse des  PRESTATIONS 
17.1 En cas d’augmentation dans la masse des  prestations, le Prestataire ne peut élever aucune réclamation. Il peut, néanmoins, prétendre à un réajustement du planning initial d’exécution.

17.2 Si l’augmentation ou la diminution de la masse des  prestations est supérieure à vingt (20) pour cent de la masse initiale, le Prestataire peut solliciter un réajustement des prix sinon, lui  ou le Client peuvent  demander la résiliation du marché

CHAPITRE IV
-   EXECUTION DU MARCHE

Article 18. DELAI D’EXECUTION 
18.1Le délai contractuel d’exécution du marché est 6 mois calendaires  et cours à partir de la date de notification de l’ordre de service de commencer les prestations.

Article 19. 
RETARD ET PENALITES  

19.1En cas de non-respect des délais fixés à l’article 18 ci-dessus, pour la réalisation des prestations, le Prestataire est passible de pénalités dont le montant est de : cinq pour dix mille (5/10 000)  du montant initial du marché éventuellement modifié ou complété par les avenants intervenus, par jour calendaire de retard. 

Le montant des pénalités sera calculé comme suit :

                M x N

P=---------------------------

  
1000
Dans laquelle P : montant des pénalités

                       M : Montant total du marché

                       N : Nombre de jours calendaires de retard

19.2 Toute fois le montant des pénalités ne peut pas dépasser 10% du montant initial du marché modifié éventuellement ou complété par les avenants intervenus. 
CHAPITRE  V    -     APPROBATION DES RAPPORTS
Article 20.
  APPROBATION DES DIFFERENTS RAPPORTS 

20.1 Le prestataire remet dans les trente cinq (35) jours calendaires suivant la date de notification de l’ordre de service de démarrage des prestations, un rapport de premier établissement  décrivant sommairement  les itinéraires (début du projet, les lieux traversés et la fin du projet) choisis pour le projet. Dans les dix (10) jours calendaires suivant la date de remise de ces rapports, le Client aura à émettre ses observations tenant lieu de lettre d’approbation de ce rapport. 
20.2  Dans les quarante cent vingt (120) jours calendaires suivant l’émission des observations sur le rapport de premier établissement, le Prestataire transmet au Client les rapports provisoires conformément  aux prescriptions des TDR. Le Client aura vingt (20) jours calendaires pour émettre ses observations tenant lieu de lettre d’approbation de ces rapports.

20.3 Dans les cent soixante (160) jours calendaires suivant l’émission des observations sur les rapports provisoires, le Prestataire transmet au Client les projets de rapports définitifs conformément aux prescriptions des TDR. Le Client aura dix(10) jours calendaires pour émettre ses observations tenant lieu de lettre d’approbation de ces rapports.

20.4  Dans les dix suivant la remise des observations par le client, le prestataire transmet les rapports définitifs. Si ceux-ci répondent conformément aux observations fournies par le Client, celui délivre une lettre d’approbation des rapports définitifs tenant lieu d’attestation de bonne fin des prestations. Au cas contraire, le titulaire dispose d’un délai de quinze(10) jours calendaires pour corriger les rapports. Dans ces conditions, le prestataire sera passible de pénalités de retard.
CHAPITRE VI    -     RESILIATION - DIFFERENDS ET LITIGES

Article 21. RESILIATION DU MARCHE 

21.1 Il peut être mis fin à l’exécution des  prestations faisant l’objet du Marché avant l’achèvement de ceux-ci, par une décision de résiliation du Marché qui en fixe la date d’effet.

21.2 Le marché est résilié de plein droit dans les cas suivants :

i) décès ou incapacité civile du Titulaire,

ii) impossibilité manifeste et durable du Titulaire compromettant la bonne exécution du Marché,

iii) règlement judiciaire, sauf si l’Autorité contractante accepte, s’il y a lieu, les propositions qui peuvent être faites par les créanciers pour la continuation du Marché,

iv) liquidation des biens, si le Titulaire n’est pas autorisé par le Tribunal à continuer ses activités,

v) le Titulaire s’est livré, à l’occasion de l’exécution du Marché, à des actes frauduleux.

21.3 Le Marché peut être résilié par le Titulaire sans qu’il puisse prétendre à indemnité, en cas d’événement, ne provenant pas de son fait, rendant impossible l’exécution du Marché.

Article 22. DIFFERENDS ET LITIGES 
22.1 Si un différend survient entre le Client et le Prestataire, sous la forme de réserves faites à un ordre de service ou sous toute autre forme, le Prestataire remet à la Personne Responsable du Marché aux fins de transmission au Client, un mémoire exposant les motifs et indiquant les montants de ses réclamations.

22.2 En l’absence de notification de décision dans un délai de trente (30) jours calendaires à partir de la date de réception, par le Client, la réclamation du Prestataire est considérée acceptée par le Client.
22.3 Si le Prestataire n’accepte pas la décision du Client et qu’aucune solution à l’amiable n’est pas trouvée, le différent est soumis aux juridictions compétentes  qui trancheront suivant les règles en vigueur au Burundi. 

Article 23. ENTREE EN VIGUEUR DU MARCHE


23.1L’entrée en vigueur du présent Marché est subordonnée à sa notification définitive à l’attributaire par le Client.
Article 24. APPROBATION DU MARCHE

24.1 Le présent marché relatif aux prestations de services d’ études techniques des travaux d’aménagement et de bitumage de la  RP 314 : tronçon  Kobero-Bwambarangwe-Nyarunazi(53 km) ainsi que la RP319 : Kabanga-Nyagisozi-Gatare-Gasenyi(RN14) (36km)  est approuvé après signature par l’autorité compétente.
Article 25. FRAUDE ET CORRUPTION
La législation Burundaise exige des agents publics (le Maître d’Ouvrage), ainsi que des soumissionnaires, prestataires de services, fournisseurs, et entrepreneurs, qu’ils respectent les règles d’éthique professionnelle les plus strictes durant la passation et l’exécution de ces marchés.

En vertu de ce principe, sont définis aux fins de cette présente clause, les expressions ci-dessous de la façon suivante :

(i) est coupable de “corruption” quiconque proposition, donne, sollicite ou accepte un quelconque avantage en vue d’influencer l’action d’un agent public au cours de l’attribution ou de l’exécution d’un marché, et

(ii) se livre à des “manœuvres frauduleuses” quiconque déforme ou dénature des faits afin d’influencer l’attribution ou l’exécution d’un marché de manière préjudiciable à l’Emprunteur. “Manœuvres frauduleuses” comprend notamment toute entente ou manœuvre collusoire des soumissionnaires (avant ou après la remise de la proposition) visant à maintenir artificiellement les prix des propositions à des niveaux ne correspondant pas à ceux qui résulteraient du jeu d’une concurrence libre et ouverte, et à priver l’Emprunteur des avantages de cette dernière.

De plus, l’attention des soumissionnaires est attirée sur les dispositions du Code des Marchés Publics du Burundi, notamment en son Titre 3 du décret loi No 1/01 du 04 Février 2008, traitant des Règles d’Ethique et Sanctions en matière de Marchés Publics

L’Entrepreneur déclare (i) que la négociation, la passation, et l’exécution du Marché n’a pas donné, ne donne pas ou ne donnera pas lieu à perception de Frais commerciaux extraordinaires et que dans l’éventualité où des Frais commerciaux extraordinaires auraient été payés, il s’engage à reverser un montant équivalent au Maître d’ouvrage, et (ii) qu’il n’a pas proposé, et ne proposera pas directement ou indirectement des avantages quelconques (propositions, promesses de dons, dons …) constituant ou pouvant constituer une infraction de corruption au sens des Règles d’Ethique et Sanctions en matière de marchés publics du décret loi N° 1/01/ du 04 Février 2008.

VISA DU DIRECTEUR GENERAL DU FONDS ROUTIER NATIONAL

	Lu et accepté, le…./…./2017
LE PRESTATAIRE DE SERVICE
……………… Le…………..
	
	        Conclu par, le…./…./2017
          L’AUTORITE CONTRACTANTE
……………… Le…………..

	
	Visé par :

	


LE MINISTRE DES TRANSPORTS, DES TRAVAUX PUBLICS ET DE L’EQUIPEMENT

Le…../……./2017
Approuvé par :
LE MINISTRE DES FINANCES, DU BUDGET ET DE LA PRIVATISATION
Le…./…./2017

SECTION VI. MODELES DE FORMULAIRES ET DE GARANTIES
Formulaire de Marché

AUX TERMES DU PRESENT MARCHE, conclu le _____ jour de ______________ entre 






 de 




 (ci-après dénommé l’« Client ») d’une part, et 





 de 



 (ci-après dénommé le «Prestataire »), d’autre part :

Attendu que le Client a lancé une Avis d’Appel d’Offres pour des prestations de services, à savoir 








 et a accepté une proposition pour  la réalisation prestations de services, pour le montant de……………………




 (Ci-après dénommé le « Prix du Marché») et dans un délai de trois (3) mois.

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT :

1.
Dans ce Marché, les mots et expressions auront le même sens que celui qui leur est respectivement donné dans les clauses du Marché auxquelles il est fait référence.

2.
Les documents ci-après sont réputés faire partie intégrante du Marché et être lus et interprétés à ce titre :

a) Le contrat ;

b) La soumission ;

c) Le DAO N°DNCMP…./S/2014 et ses annexes

d) Le dossier type de passation des marchés de fournitures et/ou de services

e) Le Code des Marchés Publics de la République du Burundi et ses textes d’application

Le présent formulaire de Marché prévaudra sur toute autre pièce constitutive du Marché. En cas de différence entre les pièces constitutives du Marché, ces pièces prévaudront dans l’ordre où elles sont énumérées ci‑dessus.

3.
En contrepartie des paiements que le Client doit effectuer au bénéfice du Prestataire, comme cela est indiqué ci-après, le Prestataire convient avec le Client par les présentes de réaliser les prestations de services conformément à tous égards aux dispositions du Marché.

4. Le prestataire s’engage à réaliser les prestations dans un délai de ……..jours calendaires à compter de la date de notification définitive. Tout retard enregistré au moment de l’exécution des prestations sera sanctionné conformément à l’article 19 du contrat.

5.
Le Client convient par les présentes de payer au Prestataire, en contrepartie des services réalisés, le prix du Marché, ou tout autre montant dû au titre du Marché, et ce, aux échéances et de la façon prescrites par le Marché.

EN FOI DE QUOI les parties au présent Marché ont signé le présent document conformément à la législation de 

----

,  le jour et année mentionnés ci-dessous.

Signé par _______________________________________________ (pour le Client)

Signé par ______________________________________________ (pour le Prestataire)

Modèle de soumission et annexes









[Date de la soumission]








[No. du Marché]

A : Monsieur le Directeur Général de l’Office des Routes  

Messieurs,

Après avoir examiné, en vue de la réalisation des prestations susmentionnées, les Cahiers des Clauses Administratives du Marché, les Termes de Références. Nous, soussignés, proposons de réaliser et d’achever les prestations conformément aux dites conditions du Marché et tels que détaillés dans l’Annexe 1 à la soumission ou tous autres montants qui pourront être établis conformément aux dites conditions :

(Le Soumissionnaire doit indiquer ici le montant de l’offre et les pourcentages transférables (Option B de l’Annexe 1).

Nous nous engageons, si notre soumission est acceptée, à commencer les prestations dès que possible après réception de l’ordre de démarrage des prestations émanant du Maître d’Ouvrage, et à achever l’ensemble des prestations faisant l’objet du Marché dans les délais fixés dans l’Annexe [numéro] à la soumission.

Nous acceptons de rester liés par la présente offre pour une période de [nombre] jours calendaires à compter de la date fixée pour la remise des soumissions, et ladite offre peut être acceptée à n’importe quelle date avant l’expiration dudit délai.

Avant l’établissement et la signature d’un Marché, la présente offre, accompagnée de votre lettre de marché, constituera engagement qui lie.

Nous reconnaissons que l’Annexe [les Annexes font] fait partie intégrante de notre soumission.

Nous notons que vous n’êtes pas tenus de retenir l’offre la moins disante ni de donner suite à l’une ou l’autre des offres que vous recevrez.

Fait le 

Signature 
en qualité de 

dûment autorisé à signer les soumissions pour et au nom de [nom du Soumissionnaire ou du groupement d’entreprises suivi de “conjointement et solidairement”
]
Adresse :

Annexe(s)

Modèle de garantie de soumission

ATTENDU QUE [nom du soumissionnaire ou, s’il s’agit d’un groupement d’entreprises, indiquer le nom de chacun des membres du groupement suivi de “conjointement et solidairement”] (ci-après dénommé “le soumissionnaire”) a remis une offre, en date du [date] pour l’exécution de [titre du Marché] (ci-après dénommée “l’offre”).

NOUS, [nom de la banque], de [nom du pays], ayant notre siège à [adresse du siège] (ci-après dénommée “la Banque”), sommes tenus à l’égard de [nom du Maître d’Ouvrage] (ci-après dénommé “le Maître d’Ouvrage”) pour la somme de [montant en lettres et en chiffres suivant les dispositions de la Clause 18 des Instructions aux soumissionnaires], que la Banque s’engage à régler intégralement audit Maître d’Ouvrage, s’obligeant elle-même, ses successeurs et assignataires.

SIGNE ET AUTHENTIFIE par ladite Banque le 
 jour de______ 
.

LES CONDITIONS de cette obligation sont les suivantes :

(a)
Si le soumissionnaire retire son offre pendant la période de validité spécifiée dans le formulaire de soumission ; ou

(b)
Si le soumissionnaire n’accepte pas la correction du montant de son offre, conformément aux dispositions de la Clause 30 des Instructions aux soumissionnaires ;  ou

(c)
Si le soumissionnaire s’étant vu notifier l’acceptation de son offre par le Maître d’Ouvrage pendant la période de validité:

(i)
manque ou refuse de signer l’Acte d’engagement, s’il est tenu de le faire, conformément à la Clause 35 des Instructions aux soumissionnaires; ou

(ii)
manque ou refuse de fournir la garantie de bonne exécution, conformément à la Clause 36 des Instructions aux soumissionnaires,

Nous nous engageons à payer au Maître d’Ouvrage un montant à concurrence du montant susmentionné, dès réception de sa première demande écrite, sans que le Maître d’Ouvrage soit tenu de justifier sa demande, étant entendu toutefois que, dans sa demande, le Maître d’Ouvrage précisera que le montant qu’il réclame lui est dû parce que l’une ou l’autre ou toutes les conditions ci-dessus sont remplies, et qu’il spécifiera quelle ou quelles condition(s) a ou ont joué.

La présente garantie demeurera valable jusqu’au vingt-huitième (28) jour calendaire suivant l’expiration de la période de validité des offres, et qui peut être reportée par le Maître d’Ouvrage, qui n’est pas tenu de notifier la Banque dudit ou desdits report(s). Toute demande relative à cette garantie devra parvenir à la Banque au plus tard à cette date.

SIGNATURE et authentification du signataire 

Nom de la Banque 

Adresse 

Date 

Cachet de la Banque

Modèle de garantie de bonne exécution (garantie bancaire)

Date : 
___________________________

AOI no: 
________________________

Appel  d’Offres no: 
_____________

_____________________________ [nom de la banque et adresse de la banque d’émission]

Bénéficiaire : __________________ [nom et adresse de le Client] 

Date : _______________

Garantie de bonne exécution no. : ________________

Nous avons été informés que ____________________ [nom du Prestataire] (ci-après dénommé « le Prestataire ») a conclu avec vous le Marché no. ________________  en date du ______________ pour la réalisation de _____________________  [description des Prestations] (ci-après dénommée « le Marché »).

De plus, nous comprenons qu’une garantie de bonne exécution est exigée en vertu des conditions du Marché.

A la demande du Prestataire, nous _________________ [nom de la banque] nous engageons par la présente, sans réserve et irrévocablement, à vous payer à première demande, toutes sommes d’argent que vous pourriez réclamer dans la limite de _____________ [insérer la somme en chiffres] _____________ [insérer la somme en lettres]
.  Votre demande en paiement doit être accompagnée d’une déclaration attestant que le soumissionnaire ne se conforme pas aux conditions du Marché, sans que vous ayez à prouver ou à donner les raisons ou le motif de votre demande ou du montant indiqué dans votre demande. 

La présente garantie expire au plus tard le  __________ jour de ___________ 2____, 
 et toute demande de paiement doit être reçue à cette date au plus tard.

[Signature]_________________

En date du ___________________ jour de ____________________.
Note : Le texte en italiques doit être retiré du document final ; il est fourni à titre indicatif en vue de faciliter la préparation du document

Modèle de garantie de restitution d’avance 

(Garantie bancaire)

Date : 
__________________________

AOI no : 
________________________

Appel  d’Offres no : _____________

_____________________________ [nom de la banque et adresse de la banque d’émission]

Bénéficiaire : __________________ [nom et adresse de le Client] 

Date : _______________

Garantie de restitution d’avance no. : ________________

Nous avons été informés que ____________________ [nom du Prestataire] (ci-après dénommé « le Prestataire ») a conclu avec vous le Marché no. ________________  en date du ______________ pour la fourniture  de _____________________  [description des prestations] (ci-après dénommé « le Marché »).

De plus, nous comprenons qu’en vertu des conditions du Marché, une avance au montant de ___________ [insérer la somme en chiffres] _____________ [insérer la somme en lettres] est versée contre une garantie de restitution d’avance.

A la demande du Prestataire, nous _________________ [nom de la banque] nous engageons par la présente, sans réserve et irrévocablement, à vous payer à première demande, toutes sommes d’argent que vous pourriez réclamer dans la limite de _____________ [insérer la somme en chiffres] _____________ [insérer la somme en lettres].  Votre demande en paiement doit être accompagnée d’une déclaration attestant que le prestataire ne se conforme pas aux conditions du Marché parce qu’il a utilisé l’avance à d’autres fins que la réalisation des prestations.

Toute demande et paiement au titre de la présente garantie est conditionnelle à la réception par le Prestataire de l’avance mentionnée plus haut dans son compte portant le numéro ______________ à __________________ [nom et adresse de la banque].

La présente garantie expire au plus tard à la première des dates suivantes : sur réception d’une copie de  __________,
 ou le _________ jour de ___________ 2____. 
  Toute demande de paiement doit être reçue à cette date au plus tard.

La présente garantie est régie par les Règles uniformes de la CCI relatives aux garanties sur demande, Publication CCI no : 458. 

Signature_____________________

Note : Le texte en italiques doit être retiré du document final ; il est fourni à titre indicatif en vue de faciliter la préparation.
ANNEXE 1 : FORMULAIRES TYPES POUR LES PROPOSITIONS TECHNIQUES

PROPOSITION TECHNIQUE
DE :







A :

Objet : Engagement de consultants au titre des études techniques des travaux d’aménagement et de bitumage de la  RP 314 : tronçon  Kobero-Bwambarangwe-Nyarunazi(53 km) ainsi que la RP319 : Kabanga-Nyagisozi-Gatare-Gasenyi(RN14) (36km).
Mesdames/Messieurs,

Au sujet de la proposition technique,

Nous, soussignés, 


 , avons l’honneur de vous adresser ci-joint une Proposition technique aux fins de sélection de notre firme à titre de Consultant pour 
.

Veuillez agréer, Mesdames/Messieurs, l’expression de notre considération distinguée.










Signature : 










(Représentant autorisé)










Nom : 










Titre : 










Adresse : 


REFERENCES PROFESSIONNELLES
	PRIVATE 

Services les plus représentatifs de vos qualifications


assurés au cours des cinq dernières années
En utilisant le présent formulaire, veuillez fournir les renseignements demandés au sujet des diverses missions que votre firme a exécutées en vertu d’un contrat, que ce soit à titre individuel ou comme principal partenaire au sein d’un consortium.



	Nom de la Mission :


	Pays :

	Lieu :


	Personnel spécialisé fourni :

	Nom du Client :


	Nombre de personnes :

	Adresse :


	Nombre d’hommes-mois :

	PRIVATE 
Date de démarrage (mois/année)


	Date d’achèvement (mois/année)
	Valeur approximative des services (en dollars courants) :

	PRIVATE 
Nom du/des partenaire(s) éventuel(s) :


	Nombre d’hommes-mois fournis par le/les partenaire(s) :

	Nom et fonctions des principaux responsables (Chef/Coordinateur de Projet, Chef d’équipe) :



	Descriptif du Projet :



	Descriptif des services fournis par votre personnel :



	PRIVATE 


	Nom du Consultant :
	



NOTE STRATEGIQUE SUR LA METHODE


PROPOSEE POUR LA MISE EN OEUVRE DE LA MISSION

OBSERVATIONS/SUGGESTIONS DU CONSULTANT
Au sujet du mandat :

1.

2.

3.

4.

5.

etc.

Au sujet des données, services et installations devant être fournis par le Client en vertu du mandat :

1.

2.

3.

4.

5.

etc.


Curriculum vitae type


pour le personnel clé proposé
Poste proposé : 

Nom de la firme : 

Nom de l’employé : 

Profession : 

Date de naissance : 

Années d’emploi au sein de la firme :                                 Nationalité : 

Affiliation à des associations professionnelles :

Attributions spécifiques : 


Principales qualifications :


(En une demi- page maximum, donner un aperçu des aspects de la formation et de l’expérience de l’employé qui sont le plus en rapport avec ses attributions ; indiquer le niveau des responsabilités exercées par cet employé dans le cadre de missions antérieures, en précisant la date et le lieu.)

Education :


(En un quart de page maximum, résumer les études universitaires et autres études spécialisées suivies par l’employé, en indiquant le nom de l’école ou université, les années d’étude et les diplômes obtenus.)

Expérience professionnelle :


(En trois-quarts de page maximum, dresser la liste des emplois exercés par l’employé depuis la fin de ses études, dans un ordre chronologique inverse, en commençant par son poste actuel; pour chacun, indiquer les dates, le nom de l’employeur, le titre professionnel de l’employé et le lieu de travail ; pour les emplois des dix dernières années, préciser en outre le type de travail effectué et fournir, le cas échéant, les noms des clients à titre de références.)

Langues :


(Indiquer, pour chaque langue, le niveau de connaissance : lu/parlé/écrit, moyen/bon/excellent.)

Attestation :


Je, soussigné, certifie, sur la base des données à ma disposition, que les renseignements ci-dessus rendent fidèlement compte de ma situation, de mes qualifications et de mon expérience.









 

Date : 

Signature de l’employé ou du responsable autorisé de la firme
Jour/mois/année


PLAN DE TRAVAIL ET CALENDRIER DU PERSONNEL CLE
	PRIVATE 

	
	
	Mois (sous forme de diagramme à barres)

	PRIVATE 
Nom
	Poste
	Rapports à fournir/ Activités
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Nombre de mois 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
Sous-total (1)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
Sous-total (2)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
Sous-total (3)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
Sous-total (4)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Temps plein : 



Date des rapports : 




Temps partiel : 



Durée des activités : 





Veuillez agréer, Mesdames/Messieurs, l’expression de notre considération distinguée.


















Signature :                                                     
















(Représentant autorisé)

















Nom :                                
















Titre :                                
















Adresse :                            
                                      COMPOSITION DU PERSONNEL

               ET TACHES DEVANT ETRE ASSUREES PAR CHAQUE MEMBRE
                                    1. Personnel Technique/de Gestion
	PRIVATE 
Nom
	Poste
	Tâches

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


                                                2. Personnel d’appui
	PRIVATE 
Nom
	Poste
	Tâches

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	



PLAN DE TRAVAIL / CALENDRIER

(Comme indiqué à l’Annexe B jointe au Cahier des clauses générales du Contrat)

	PRIVATE 

	

	
	

	

	

	
	

	
	


ANNEXE 2


FORMULAIRES TYPES POUR LES PROPOSITIONS FINANCIERES

PROPOSITION FINANCIERE
DE :













A:

Objet : Engagement de consultants au titre de réalisation  des études techniques des travaux d’aménagement et de bitumage de la  RP 314 : tronçon  Kobero-Bwambarangwe-Nyarunazi(53 km) ainsi que la RP319 : Kabanga-Nyagisozi-Gatare-Gasenyi(RN14) (36km).
Mesdames/Messieurs,

Au sujet de la proposition financière,

Nous, soussignés, 





 , avons l’honneur de vous adresser ci-joint une Proposition financière aux fins de sélection de notre firme à titre de Consultant pour 

Veuillez agréer, Mesdames/Messieurs, l’expression de notre considération distinguée.

















Signature : 

















(Représentant autorisé)

















Nom : 

















Titre : 

















Adresse : 

                 MONTANT DE LA PROPOSITION
	PRIVATE 

	
	Montant

	PRIVATE 
Activité
	Monnaie
	En chiffre
	En lettre

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Montant total :



	
	
	

	PRIVATE 

Note : La ventilation du prix total doit être telle qu’indiqué à l’Annexe 2, page 3.





TABLEAU RECAPITULATIF DE L'OFFRE FINANCIERE
Pour l’activité No : 








Nom :                                 
	PRIVATE 

Composante prix
	Monnaie
	Montant

	Rémunération pour services de base
	
	

	Frais remboursables
	
	

	Coût des logiciels informatiques
	
	

	Frais divers
	
	

	Sous-total
	
	

	PRIVATE 

Note : Le présent formulaire doit être rempli pour chacune des activités indiquées à l’Annexe 2, page 2.



TABLEAU DE REMUNERATION DES SERVICES DE BASES
Pour l’activité No : 







Nom: 

                     
	PRIVATE 

Nom
	Poste
	Hommes-mois
	Taux mensuel
	Montant total

prévu

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Total:
	
	
	
	

	PRIVATE 

Note: 1.  La ventilation des coûts et charges afférents aux taux mensuels est indiquée à l’Annexe 2, page 5.

          2.  Le présent formulaire doit être rempli pour chacune des activités indiquées à l’Annexe 2, page 2.



FRAIS REMBOURSABLES
Pour l’activité No : 






Nom : 


                    
	PRIVATE 

S. No
	Nomenclature
	Unité
	Quantité
	Prix
	Montant

Unitaire total

	1.
	Voyages aller et retour entre            et         
	Trajet
	
	
	

	2.
	Frais de déplacement divers
	Trajet
	
	
	

	3.
	Indemnité de subsistance
	Jour
	
	
	

	4.
	Frais de transports locaux *
	
	
	
	

	5.
	Location/services de bureau
	
	
	
	

	
	Total :
	
	
	
	

	PRIVATE 

Note : Le présent formulaire doit être rempli pour chacune des activités indiquées à l’Annexe 2, page 2.

* Ces frais ne seront pas inclus si le Client met à disposition des moyens de transport sur place. De même, au niveau du site du projet, les frais de location et de services de bureau ne doivent pas être inclus si ces éléments sont mis à disposition par le Client.


COUT DES LOGICIELS INFORMATIQUES
(Y compris les licences)

Pour l’activité No: 





Nom : 

                   

	PRIVATE 

S1 No
	Logiciel
	Montant

	1.
	
	

	2.
	
	

	3.
	
	

	4.
	
	

	
	Total :
	



FRAIS DIVERS
Pour l’activité No : 






Nom : 
                       
	PRIVATE 

S. No
	Nomenclature
	Unité
	Quantité
	Prix unitaire
	Montant total

	1.
	Frais de communications entre           et             (téléphone, télégrammes, télex)
	
	
	
	

	2.
	Redaction, reproduction de rapports
	
	
	
	

	3.
	
	
	
	
	

	4.
	
	
	
	
	

	5.
	
	
	
	
	

	
	Total :
	
	
	
	


	PRIVATE 

Note : Le présent formulaire doit être rempli pour chacune des activités indiquées à l’Annexe 2, page 2.











� Insérer l’adresse du Maître de l’Ouvrage utilisée pour le dépôt des propositions, si celle-ci est différente de l’adresse utilisée pour


   l’examen et la délivrance des Dossiers d’Appel  d’Offres.














� Le Garant doit insérer un montant représentant le montant ou le pourcentage mentionné au Marché soit dans la (ou les) devise(s) mentionnée(s) au Marché, soit dans toute autre devise librement convertible acceptable par le Client.  


� La date est établie conformément à l’article 5  du Cahier des Clauses administratives particulières (« CCAP »), en tenant compte de toute obligation de garantie technique du Prestataire pour une garantie d’exécution partielle.  Le Client doit prendre en compte le fait que, dans le cas d’une prorogation de la durée du Marché, il devra demander au Garant de prolonger la durée de la présente garantie.  Une telle demande doit être faite par écrit avant la date d’expiration mentionnée dans la garantie. Lorsqu’il préparera la garantie, le Client peut considérer ajouter ce qui suit à la fin de l’avant-dernier paragraphe : « Sur demande écrite de le Client, formulée avant l’expiration de la présente garantie, le Garant prolongera la durée de cette garantie pour une période ne dépassant pas un an.  Une telle extension ne sera accordée qu’une fois. »


� Insérer le nom des documents établissant la réalisation des prestations conformément à l’INCOTERM applicable.


� Insérer la date de réalisation des prestations prévue au calendrier initial de réalisation des prestations.  Le Client doit prendre en compte le fait que, dans le cas d’une prorogation de la durée du Marché, il devra demander au Garant de prolonger la durée de la présente garantie.  Une telle demande doit être faite par écrit avant la date d’expiration mentionnée dans la garantie. Lorsqu’il préparera la garantie, le Client peut considérer ajouter ce qui suit à la fin de l’avant-dernier paragraphe : « Sur demande écrite de le Client formulée avant l’expiration de la présente garantie, le Garant prolongera la durée de cette garantie pour une période ne dépassant pas un an.  Une telle extension ne sera accordée qu’une fois. »








Etudes RP 314&319
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